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AVANT-PROPOS 

Durant les première»* année« de la deuxième Décennie pour le développe- 
ment, l'ONUDI accordera une attention accrue aux programmes d'une durée 
minimaie de cinq an«. Les problèmes qu'ils posent sont souvent parmi les 
plus difficiles à recoudre. Les études nécessaire« pour déterminer les mesures 
à prendre exigent beaucoup de temps et ces mesures sont longues à porter 
tous leurs fruit«. La durée de la plupart des projets d'assistance technique 
aux pays en voie de développement est très inférieure à cinq ans et l'on 
risque, pendant l'élaboration et l'exécution de ces projets, de ne pas 
accorde   une importance suffisante aux activités à long terme. 

L'ONUDI ne se propose pas de rompre le rythme de ses activités tradi- 
tionnelles d'assistance technique pour s'attacher davantage à l'étude des 
problèmes de planification à long terme. Au contraire, une part importante 
de son programme sera consacrée à un examen des activités pMsdrm qui 
devr t permettre de tirer les leçons de l'expérience dans l'intérêt des 
programmes futurs. Il importe tout particulièrement de déceler certains 
facteurs oommuns dont il faut tenir compte dans l'exécution de la plupart 
des projets et d'évaluer l'importance de leur rôle. C'est grace i oes facteurs 
communs que les progrès accomplis dans î'exécution d'un grand projet 
intéressant une branche de l'activité économique peuvent influer sur l'évolu- 
tion d'autres grands projets dans une autre — ou dans la même branche — 
d'activités. 

Il est du plus haut intérêt, pour tous les pays qui veulent accélérer le 
rythme dj leur développement industriel, de connaître les difficultés que les 
pays en voie de développement ont eu le plus de mal à surmonter et les 
moyens auxquels ils ont eu recours à cette fin. H y a lieu de réexaminer ces 
difficultés, de rechercher dans un esprit inventif de nouvelles solutions et 
d'élaborer de nouvelles politiques. 

L'ONUDI publiera, dans le oadre de ses activités de la deuxième 
Décennie pour le développement, une série de documents sur les tendances 
et les perspectives dans quelques-uns des principaux secteurs de l'industrie 
des pays en voie de développement. Ces études pourront servir de base de 
discussion à des groupes de travail et cycles d'études ou être soumis à des 
réunions régionales qui élaboreront des recommandations plus précises. Elles 
contiendront des prévisions de la production et de la consommation jusqu'en 
1980. D est inutile de préciser que l'on ne peut pas faire de prédictions exactes 
dix ans à l'avance, mais ces données quantitatives fourniront une illustration 



et imp orientation utiles. On ne s'cffori-cra en aucune facon d'iinjHmer aux 
consultants qui collaborent à l'établissement de ces prévisions, de« mot h. H Ics 
ou des séries d'hypothèse« uniformes. 

Aux ternies de la résolution relative à la stratégie internationale du 
développement de la deuxième Décennie pour le développement'. l'cxpaiiKion 
annuelle moyenne de la pitiduction industrielle devrait être de 8 ",,. Pour 
atteindre cet objeetif. il faudra résoudre divers problèmes fort complexe* 
dans les domaines de la planification, du financement, de la y stion et de 
l'exécution. Il importe, en particulier, de tenir pleinement compte des facteurs 
dont l'effet ne se fait sentir qu'à longue échéance, comme il est souligné dans 
VKlude de Ut aipaeité du système des Nation« Vnñn pour k développement 
publiée récemment, On r*père que les document« de la nouvelle série de 
l'ONUDI apporteront une contribution utile aux activités à long terme 
entreprises par les gouvernements pour développer leur industrie, ainsi qu'à 
l'œuvre de l'Organisation et des organismes intéressés des Nations Unies. 

Le présent document, qui est le deuxième de la série, traite de l'industrie 
automobile ou plus exactement, des véhicules routiers à moteur autres que 
les motocyclettes et vélomoteurs. Il est vrai, certes, qu'aucune branche de 
l'activité économique ne peut se développer isolément. Mais l'industrie 
automobile exige le concours d'autres industries et favorise la création ou 
le développement d'entreprises fabriquant une vaste gamme de produits de 
haute qualité, notamment dans le domaine des constructions mécaniques. 
Ce processus entraine une élévation générale du niveau de la technologie 
et, par là même, favorise de façon permanente le développement industriel 
du pays. 

Dans le domaine industriel, comme dans tous les autres domale*, il ne 
|>eut y avoir de développement économique et social que si l'infrastructure 
comprend des moyens suffisants de transport et de communication. Le 
matériel de transports routiers est un élément essentiel de cette infrastruc- 
ture, surtout dans les pays en voie de développement n'ayant qu'un réseau 
ferroviaire restreint. L'étude des perspectives de production locale de 
véhicules automobiles revêt donc une grande importance. 

L'industrie automobile est toujours, du point de vue technique, une 
industrie de montage en ce sens que l'entreprise qui vend le produit final 
a avantage à acheter à d'autres fabricants une grande partie des pièces, 
éléments d'équipement et accessoires incorporés dans un véhicule moderne! 
De ce fait, elle offre r!e grandes possibilités de coopération internationale - 
et parfois régionale. 

Quarante sept pays en voie ue développement ont déjà une industrie 
automobile, sans avoir toutefois, pour la plupart, dépassé le stade du montage 

1 Résolution de l'AnombMe genérale MM (XXV). 

« Etude de fa capacité du «yrfème dee Nation, Unies pour lr développement (publi- 
cation dee Nations Unie. DP/5), Nation* Uni«., Genève, IM». Voir notamment le 
chapitre A : . Le cynle de la coopération de« Nation« Unie, pour le développement .. 

vi 
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des piòons fournies p«r le constructeur étranger donneur de licence. Il est 
»Ione- utile d'étudier les résultats obtenus et, I«- ras échéant, Ics erreurs 
commutes (voir chapitre 3). Il est également utile, quand on élabore un 
programme, d'accorder au moins autant d'attention aux possibilités 
d'amélioration des industries existante* qu'à la création de nouvelles industries 
(voir chapitre 4). 

Il ressort de ce qui a été dit ci-dessus que la plupart des pays en voie 
de développement doivent étudier la situation de leur industrie automobile 
dans le cadre de leur politique de développement. 

Le présent document a été rédigé par M. Fernand L. Picard, ancien 
Directeur du Service de recherche et développement de la Régie nationale 
des usines Renault, Boulogne-Billancourt (France), consultant, en collabora- 
tion avec le secrétariat de PONUDI 
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NOTES EXPLICATIVES 

iuiítri(|in' SiHif indication contraire, lo »««ime « tonn« . *'ont«ud .le la loniir 
et li> termo «dollar, du dollar de* Etat«.Unix. 

La barro obliciu,. outre doux annera (par oxomplo I9ti0/I»til) indique quii 
« »Kit d'un« campagne agricolo ou d'un exeroico ftnanoior. 

U. tiret ratn* doux , niuW (par oxomplo 10*U) UWfi) ¡udi«,uo quii H'^ìI de 
la période tout entière, y compri« la premiere ot la domici* anno« mentionnée. 

Dan« I«, tableaux *tati«tique«. un tiret ( ) indique qu'il «'agit d'un montant 
mil ou négligeable, ot troia point« (...) que IOH donnée« no «ont pm. di«poi»iblo« 
ou ne «ont pa« fournie* Hoparoimnt. 

Bien q„o le« calcul* relatif* au nombro de« véhicule* aiont été |H)UH*O» jumiuù 
I mut*, le« roaultat« ont otó arrondi«. Il y a donc parmi*, dan* lo, tableaux, de* 
différence* entre la -ornine de* different«, lignea ot colonne« et le« totaux indique». 

I** abréviation* oi-apré* ont ètri utilisée« dan« la prônent publication : 
C et A   Car» et autobu* 

Commi*«ioii économique européenne 
«Completely knocked down» (véhicule« monte« il partir do pièce« 
detach»*«*) 

Organisation de cooperation et «le développement  économique« 
Produit national brut 
• 8emi knocked down . (montage «lo vohicule* dont la oarroHawi« o«t 
importée aoudén) 
Voiture particulière 
Véhicule utilitairo 

CEE 
CKD 

OCDE 
PNB 
SKD 

VP 
VU 
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Chapitre prttnirr 

NECESSITE DE LA CREATION D'UNE 
INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Etud« d« la situation 

Dtt<ehpptment ém» transport» routier» 

Dès que le développement économique d'un pays atteint un certain 
•uve«u, le* véhicule« automobiles deviennent indispensables pour le transport 
non seulement den matériaux et produite nécessaire* à la vie économique' 
mai* aussi de« personnes qui en ont besoin, tant dann l'exercice de leur* 
activité* que pour leurs loiiúrM et le tourisme. 

Toute activité économique exige le transport, nur de« distances plus ou 
moins longue», den matières première« utilisées par l'industrie, de matériaux 
<le construction ou de produits fini*   On peut citer en particulier : 

Dans le domaine de l'agriculture, le transport des engrab de l'usine aux 
torres cultivées, den récoltes aux marchés ou aux silos de stockage, du 
lait et des produits de la ferme vers les villages et km villes ; 

Dans le secteur de la construction et du génie civil, le transport des 
produits d'extraction et des matériaux de construction des carrières aux 
usines et aux chantiers ; 

Dans   le  domaine industriel.   1«.   transport  entre   usines  de  produits 
primaires et   intermédiaires,  de   machines-outils et  autres  matériels 
le transport de produits Unis des u*mes aux points de vente et de ces 
points de vente ches les clients ; 

Dans le secteur des combustibles et de l'énergie, le transport du charbon 
et du pétrole brut des mines et puits aux centrales électriques et aux 
ramnertes ; le transport de l'easence, du gasoil et des huiles de graissage 
des raffineries aux centres de distribution répartis dans tout k^pays. 

Oes transports, dont l'importance est directement proportionnelle à 
I activité économique (traduite par le produit national brut) peuvent 
naturellement être fait« par d'autres moyens que l'automobile, maiT 

Dans les pays en voie de développement, l'infrastructure est souvent 
inexistante, qu'il s'agi-e de voi«, ferrées, de ports, de canaux, de routes 
ou d oléoducs et. en attendant  que l'on construise et que l'on puis» 

"H "** *~ "«f*•f'"äS^'^W^I'ä ' ',-*•' wow«.*•. «• *'» ^^--''^%'^^v^m^imm^Ê, 
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utilistM' lex installations nécessaires, li> moyen U\ plus simple cl le plus 
rapii!«1 est cuci ire d'utiliser Ics vellico l«s toiiN terrains qui peuvent 
circuler mir Ics pistes nu meine eu terrains non aménagés ; 

IA*H traiiM|Mirts pur véhicule* automobiles pernici (eut «l'éviter tout 
transbordement, entre I«' lieu «le production et le litui d'utilisation 
«•«• qui n'est qu'cxceptionnellt'inent le «-»M av«-«1 d'autres moyens de 
transport et de réaliser ainsi «les économies d'argent et de temps 
part iculiorcim'iit utiles lorsqu'il s'agit «I«- matières ttérissalilcs (fruits, 
légumes, viande, poisson, ote.) ; 

lia construction do routen exige des capitaux moins importants (pu- 
la construction du voi«** forrees et de canaux «pli, pour dos raisons 
teehnnpjos, imposti «l«>s travaux d'art considérahl«*s (tunnelN, viaducs. 
«Vliise«) dans les pays au relief accidenté ; 

Kiitin, l'expérience révèle, dans les pays industrialisés, «pie partout l«>s 
transports routiers gagnent constamment du terrain, au détriment d«'s 
transports ferroviaires, pour les matières non |>on<iércus«\s et «MI parti- 
cular pour I<>H pr<HÌuits industriels et alimentaires. 

Ces operations exigent «les équipements adaptés AUX matières ou pro« lu it H 

transporté«, c'est-à-dire suivant les «»as, dos plat««ux. d«'s bonnes, dos citernes, 
«ICH fourgons frigorifiques, «les l)étaillères, des grues puissantes, etc. 

Les transports do pcrs«inncs sont, eux aussi, fonction do l'activité 
économique, le nombre des transports et des personnes transárteos 
augmentant nettement à mesure que l'industrie se développe. TI s'agit du 
transport des personnes d«- leur domicile à leur lieu de travail dans les villes 
(bureaux, magasins, ««te.) ou le« z, ..ios rurales (mines, carrières, chantiers, 
usines), du personnel de» servie«• de santé allant donner des soins, du 
personnel de l'administration publique rhargé notamment d'assurer l'ordre 
ou de surveiller la vie économique du pays et, dans nombre de pays, des 
touristes qui se rendent des aéroport« ou gares ferroviaires à leurs hôtels et 
des hôtels aux lieux qui les ont attirés dans le pays (où ils apportent les 
devines si convoitées). 

Au début, les services de transport, organisés par les pouvoirs publics 
ou par des société« privées ont généralement un caractère public et collectif. 
Quand il n'y a pas d'infrastructure, ce sont encore le« véhicules automobiles 
qui permettent de résoudre le problème avec le minimum d'investissements 
et le maximum de souplesse d'exploitation. Le nombre de places des autobus 
et autocars est choisi en fonction du nombre de passagers à transporter : 
les trajet« et les horaires sont fixés compte tenu de la répartition de la 
population. 

Combinés avec l'aviation commerciale, les transports routiers doivent 
permettre aux pays en voie de développement de suppléer à l'absence de 
voies ferrées, les avions couvrant tes distances de plus de 400 km, les autobus 
et les autocars les distances plus courtes. 

Les transports individuels par voiture particulière sont généralement 
réservés, au début, aux déplacements présentant un intérêt public ou un 
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carácter« d'urgence. Main à mesure que l'économie ne développe, il est 
souhaitable d'accorder la plus grande liberté possible en matière d'achat de 
voitures particulières sann toutefois autoriser des possibilités de crédit ex- 
cessives risquant de favoriser l'inflation. 

Les commerçants et industriels qui utilisent un« voiture particulière au 
lieu de continuer à se déplacer à pied ou à cheval peuvent accroître leur 
champ d'activité dans la proportion de 1 à 40 et de 1 à 10 respectivement, 
non seulement parce qu'il» gagnent beaucoup de temps, mais parce qu'ils 
|M-uvont atteindre des régions plus éloignées. 

Enfin, voyager, c'est apprendre i connaître d'autres pays et d'autres 
hommes et, dans ce sens, l'automobile est un moyen de liaison et de progrès, 
un puissant instrument de paix et de fraternité entre les hommes. 

Lt pure nvUmuMle mundùd au l,r janvier 1969 

Du point de vue statistique, on peut diviser les véhicules automobiles 
en trois catégories : 

l>es voitures particulières (en abrégé voitures ou VP) — les voitures de 
six places au maximum, quel que soit le type de leur carrosserie (limousine, 
station wagon, break, etc.) ; 

IA>H véhicules utilitaires (en abrégé VU) - tous les véhicules conçus et 
équipés pour le transport des marchandises, quelle que soit leur charge 
utile (camions, camionnettes, fourgons, jjeps, etc.)1 ; 

îASH cars et autobus (en abrégé C et A) - les véhicules de transports 
en commun de plus de six places, qu'ils soient conçus pour les transports 
urbains (bus), les transports à longue distance ou le tourisme  (cars). 

Selon les statistiques les plus sûres, le parc mondial comptait 216 269 200 
véhicules au 1er janvier 1969« (le tableau 1 en précise la répartition avec 
quelques omissions).  Près de  170 million« de ces véhicule« (soit 78,5 % 
du total) étaient des voitures partie ulières, soit un accroissement de 6,7 % et 
30,4 % respectivement par rapport au 1er janvier 1968 et au 1er janvier 1966. 

Il convient de souligner que les statistiques relatives au nombre des 
véhicules donnent une idée imparfaite de la situation car, suivant les cas : 

Un véhicule peut être une voiture particulière, un véhicule utilitaire ou 
un autobus ; 

Une voiture particulière peut être une 2 CV ou une Cadillac ; 

Un véhicule utilitaire : une fourgonnette de 260 kg ou un poids lourd 
de 20 tonnes ; 

et un car peut avoir 8 ou 50 places. 

1 Le« cars et autobus »ont généralement comprit dans le« véhicule« utilitaire* mai« 
constituent ici une catégorie distincte. 

» L'époque de l'année considérée dans ees statistiques varie d'un paya à l'autre 
mai» il s'agit dans un grand nombre de cas du SI décembre. Pour des raisons d'ordre 
pratique, la date retenue est invariablement eelle du 1« janvier de l'année suivante. 
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I. INIM-HTHIR  Al TIIMdllllK 

IN fiorini' P* NUÜHliqiira etowani le« véhieuloN on fouet ion ili. In,,  ,M,ì,IK „„.. 
raientune idée ph.« exacto ,|«. k situation, land,H ,,,„• ,|ON Hta'iMiquoN établie« 
d apre« I» valour do« véhicule« seraient encore moitiH préeiso« quo I,« statin- 
t.quo* relatives an nombro do« voiture«, rar ¡I serait tros «liflHviln do convertir 
IMI un« monnaie uni«,,.,. les prix on vigueur dans ilivorK IM»V« ot exprimé* en 
monnaie« différoiit^N. 

Uw «tactique« relative« au nombro (ION voitures on ei renkt ¡on donnent 
uno idée particulièrement tau«*« do la Hit nation .ION Etats-Unis où la voiture 
moyenne pese I ftOO kg, contre MM I kg on Kuropo. a uno longueur «lo 4 40 m 
contre 3,10 m ot un moteur do ñ hl POH do cylindrée contro I 200 em». 

lem dix pay« (,ui ont lo paro lo pluN ¡m|K>rt«iit sont  |OM suivants : 

Etats-Unis   |0| o;jl, ,,;{ 

Pr*mw       13 220 INNI 
Allemagne, République l'odoralo d' ..    13 113 793 
Royaume-Uni      ,2 lm 3|0 
JaP°"   12 482 2«! 
Iulte  K »7« fto8 
(*n**»  7 A3» 167 
UR8S  ft 32» 000 
Aurtimlie     4 2HI7A7 
•^  2 263 ftl» 

Tot*'   INI 017 493 

Ce* pays représentaient 83 % du pare mondial ot ION Etats-Unis, à eux 
Heul«. 46.6 %. On constate au Ubican 1, qui montro lo nombro do véhioiies 
par continent et lo produit national brut (PNB) par habitant, quii y a m. 
rapport tré* net. dann chaque continent, entro le développement éoonoini.iue 
et la densité de véhicule«. 

Il convient de souligner qu'aux Etats-Unis, qui ont à la foi« le pan 
automobile le plus importent et le produit national brut por habitant le plus 
élevé, on compte .102,3 véhicules par millier d'habitante (soit 1,9» habitant 
par véhicule). 

Pou' les membres européen« de I'Organ¡nation do coopération et de déve- 
loppement économique« (OCDE)» le nombre de véhicule« par millier d'habi- 
tant« était, en 1968. de 192,8 et le revenu moyen par habitant-de 1 857 d»|. 
tare ; pour le« pays de la Communauté économique européenne (CEE) ot le 
Royaume-Uni il était de 218,1 pour un revenu moyen de 2 008 dollars nar 
habitant. ' 

A J'our
J

1'ei
ni,emb,e deM W» e« voie de développement, compte non tenu 

de Cuba, de la République du Yémen et des pays à économie planifiée d'Asie 
le nombre total de« véhicule« automobile» était de 15 132 900 pour 1 063 mil- 

Frani ^Îrrî.<RîPUb!i?U*/édfr*,e d'K Autr'0he> Be,«iqu°' D««»"*"«, Espagne, 
HUMT;* iXZL '   ÎMXemhour*-  NorvèB».   P»V-B«,  Portai, 

HP*f(i?i;í{fií3«fíí 
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TAHI.KAI     I.       »KNNIT*  I.K  VÉII  . I I.KH Al TOMOBII.KM  KT HKVKM    MOVKN  (Mltlh) 

I'arr automobU* 

"*" "*"" Miau,,     ''»rxr    ,.urmm,fr    ''£&£' 

A,^i,',", 4 02H.4 | .H ,2,0 H« 
Amérique 

,lu No"' I08A78.3 m,% A00.4 4 24« 
«•""<"»'"" 2B2H.A 1.2 30,2 474 

/'" 'S",, «««.2 3,1 37.0 41« 
W     IH7IW.Ä 7.8 14,4 |r,| 

Kurone : (VOIIOIIIìPH de imuvli* «4 08A.3 29.« IH 1.1» (HAU 

Kiir<(|M< «<|   l'KSS : «'-roiiomieH 
planine-*    H m H 3 - 2S H 

°,*«M,i"     «»•'"».I 2.5 300.0 M.40 
Total mondial'"'            21«! 216.1 IIMI.O no.2 

«Ioni : 
K,B,H-,',,i"      I0I03H.I 4«,7 AUS 3 437« 
°OI>K (K»ro|H.)  «2 H03.I 2M.0 i»2.'s | HA7 

I'KK et  Koyaumol'ni   ... A2 IIH8.8 24.4 218.1 2 008 
I'a.VH en voie de 

développement«"    |A 07H.8 7.0 »,| |HI 

• V compri« It- Mexique, mm mniprl* nil«. 
• IS.... compri. I« Rrn.lWI.ui.- <lu Veni«. W I.* ,*»-,. ,rAl,|e * tv,,«,**, piantila. 

lioiiH d'habitants, soit, en moyenne, 9,1 véhicules par millier d'habitants  le 
revenu moyen par habitant étant évalué à 100 dolían». 

Sur le graphique ei-après, Im point* représentent le nombre de véhicules 
par millier d'habitants. Tous ces point« sont voisins de la droit* qui rela- 
ies points représentant l'Asie à une extrémité. l'Amérique du Nord et l'Amérique 
centrale à l'autre extrémité, à l'exception des points correspondant à l'Europe 
(Vtte situation particulière de l'Europe est sans aucun doute essentiellement 
«lue à la politique adoptée par les pays «V économie planifiée en matière de 
motorisation. 

La production autotnabik mondiale en 1969 

En 19Ö9, le nombre de véhicules automobiles produits dans le monde 
a été de 2« 721 600 dont 23 027 400 voitures particulières (soit 77 5 % du 
Uital) et «604 100 véhicules utilitaires, cars et autobus (voir tableau >) ce 
qui représente une augmentation de 5 % par rapport à l'année 1908 et de 
37,3 % par rapport à l'année 1964 ; les années 1966 et 1967 ayant été des 
années de stagnation et même, pour 1967, de régression. 

"if^.-.^r-^ä/- ;'^*f^f«^^ 
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fm HAMTANT (IN OOUARS) 

Somhrr ile rJkirulr* pnr mpport au I'NB 

• I 
• i 
• .1 
• 4 
• 5 

Afrique 
Amérique liu .Von/ H Amérique centrale 
Amérique Hu Su»l 
Atte 
Kunt/te 

• fi 
• 7 
9    H 
• » 
• le 

Oceanie 
MUS {Su*>pe> 
('SEC  I   Hoffaume-Üni 
Minute 
Paff en iw»> ite <Uveioppemet,l 

L'induNtrit» automobile est lune fa* p|„H „mcwntrAw du momie. En 
effet, quatorcc pay« produisent chacun plu« da 200 000 véhicule« par an 
(soit à peu près 100 véhicule* à l'heure) et représentent »7,3 % do I» production 
mondiale (»7.6 % den voiture« particulière« et »6,2 \ dm véhicule« utilitaire«, 
can* et autobus - voir tableau 2), avec »4 constructeurs, dont 70 produisent 
den voiture», particulières et 7« de« véhicule« utilitaire«, car« et autobus«. 

Ltf« «ept premier« de ce« pay« qui produisent chacun plu« d'un million 
de véhicule« par an comptent 63 constructeur« et, en I960, représentaient 
87,8 % de la production mondiale (89,4 % de« voiture« particulière« et 82,3 % 
de« véhicule« utilitaire«, car« et autobu«). 

Si nou« examinons la question «ou« l'angle des grand« -constructeur« 
mondiaux, nou« constatomi que : 

L*« troi« groupe« des Etat«-Uni«, i «avoir, General Motor«, Ford et 
Ohry«ler, avec leurs nombreuse« filiales mondiale«, ont construit en 1»«» 
14 234 864 véhicule«, ttoit 48 % du total ; 

L#« dix premier« constructeur« mondiaux (General Motors, Ford, 
Chrysler, Volkswagen, Fiat, Toyota, Nissan, Renault, British »*yland 

• Cm chiffrai ,,e tiennent DM compte de* carroasieni iipfeialta&i qu¡ achètent âem 
charnu« île rar* et autobus aux constructeur«. 
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TARI.RAT  Î.      I„A PRODUCTION   UK V«HI< ll.KN AUTOMOBILKM RN   11*60 

I'HINIIPAI'X   PAVH   l-R4>l>t>CTRHRM KT TOTAL  MONDIAL 

l-ralmetion (m miMim iTtmtUi) Smumrt *• promwirw, 

•'* •'*'. C H A Timi VI-     IT. V H A    Talmi 

KtaU-UniH      H 284,9 
Japon  2 HI 1  • 
République federal«- 

d'Allemagne   .... 3 SI2,S 
France     t I8H.4 
Roy Mime- l'ni   I 704.» 
Italie     I 477,4 
Canada  I 036,2 
l'RHH  29S.6 
Kapagne  i7t,l 
Australie     350,0 
HrMI     240,0 
Belgique     283 A 
Suede    142.1» 
Argentine     IM,0 

Total     22 480,3 
Total mondial   .. 23 027.4 

1 »HO, 7 IO 208,0                 4               N IO 
2 062.8 4 674,3               0            12 12 

292,0 S 604.A             II            II 1- 
280,8 2 458,2               5             6 8 
477.» 2 182,8               A             .1 r, 
118,6 1 898,0               6             3 6 
314,5 1 300,7               4              4 fi 
A50.7 844.3               »              « • 

75,1 454,4                A              7 7 
AO.O 400.0                A              4 fi 

108,0 346,0                3              A r, 
27,6 311,1               4              2 4 
27,8 ¿"»0.7               2              2 3 
60.0 216,0               7              7 7 

6 486,7 28 917,0             70            76 1)4 
«6*4.1 2i72l.fi             

/»?». Automobile MaBwfoctiircr* AaaoriaUon, Inc., Detroit 

•unttAi ih- prmtaetk* rn l'MS mata lei rMtVca ¿lipomi*-. 
m r< urlila putir In autre» pay» ilu tableau ci-riraMii 

ree   leur» diverses   filiale«,   ont   construit 

Smmot : Atàtmtkilt Fanti «W Kimurtt 
(Ktata-t'al*). 

« Il retate in nombre un Importali« 
ne aunt |MU «trirtanent romnaraMf* aux riti 

Motors  et   Toyo-Kogyo),   i 
23 075 360 véhicules, soit 78 % du total. 

En 19Ö0, les pay« «n voie de développement ont construit ou monte un 
peu plus de I 100000 véhicules au total (3,8 % de la production mondiale). 
Mai» HI l'on ne considère que les pays en voie de développement, où le taux 
d'intégration de la production nationale est d'au moins 30 %, l'ensemble de 
leur production ne représente que 3,3 °„ du total mondial 

Il convient aussi de souligner que le rapport entre la production totale 
et le parc total est relativement stable. Au cours des cinq dernières années, 
il a varié de 12,8 à 13,5 %, sauf en 1967 où il n'a atteint que 12 % du fait 
de la régression de la production. Le rapport est sensiblement le même pour 
les voitures particulières et les véhicules utilitaires, cars et autobus ; depuis 
quelques années, la production des véhicules de cette dernière catégorie est 
toujours supérieure de 0,7 à 0,9 % à ralle des voitures particulières. 

La tendance à la concentration est de plus en plus marquée dans les 
principaux pays producteurs où les fusions d'entreprises et les accords de 
coopération sont particulièrement nombreux depuis quelques années. Le but 
de ces opérations financières ou techniques est de diminuer les prix de revient 
en réduisant le nombre des modèles et des usines et d'augmenter le volume 
de production afin d'accroître l'efficacité des moyens et de la distribution. 
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l¿es Etats-Unis, où il n'y ft plus que quatre sociétés de construct inn <lc* 
voitures particulières (contre 150 eu 11*25) pour une production de H 224 327 
véhicules, offrent un exemple extrême de cette concentration. 

Lu jtminetioH dans les jxiifs eu voie de déwloppemenl 

Nous avons vu (pit* le nombre de véhicules construits et montéis dans 
les pays i-n voie de développement ne représentait, en 1900, que 3.8 % de 
la production totale, alors que le nombre des véhicules eu circulation dans 
ces pays entrait pour ti,!) "„ dans le total mondial. 

Ces chiffres, dans  leur simplicité,  ne donnent toutefois pas  une idée 
exacte de la complexité de la situation réelle.  TI faut distinguer, dans la 
production des pays en voie de développement, quatre catégories différentes : 

IA'S véhicules intégralement construits dans le pays ; 

I.*'* véhicules  montés  CKI).  avec  incorporation d'éléments  fabriqués 
dans le pays (accessoires, équipements, pièces détachées) ; 

l^es véhicules montés ('KD. uniquement  ave«; des éléments importés ; 

l^es véhicules montés SKI) n'exigeant  qu'un apport de main-d'œuvre. 

l.ics données statistiques dont  nous disposons ne nous jiermettcnt pas 
de préciser la part de ces différentes catégories dans la production totale. 
En Argentine, au Brésil, en Tnde et en Espagne, par exemple, la production 
est nationale à plus de 95 % ; les constructeurs fabriquent sous licence des 
principaux constructeurs étrangers et, en Espagne, conçoivent eux-mêmes 
certains modèles. I<es renseignements ci-après donnent une idée du volume 
de la production de véhicules par montage d'élément« CKD : 

IJC nombre de contrats de montage en cours d'exécution est passé de 
170 à la fin de 1000 à 430 à la fin de 1908, soit une augmentation de 
180 % ; 

Le nombre de pays effectuant des opérations de montage était de 70 
à la fin de 1968. contre 42 à la fin de 1000 et 50 à la fin de 11167 ; 

A la fin de 1068. 50 nouveaux projets de montage de véhicules étaient 
à l'étude ; 

Les exportations de British Leyland Motors, par exemple, sont cons- 
tituées à 50 °() par des exportations d'éléments CKD ; 

En 1907, Renault a exporté 210 000 véhicules en pièces détachées sur 
un total de 777 4(18 véhicules produits et de 354 430 véhicules trans- 
portés. 

Les constructeurs des principaux pays exportateurs ont estimé nécessaire 
d'adopter cette politique Les constructeurs des Etats-Unis et leurs filiales 
d'Australie, de la République fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni ont 
conclu 133 contrats de montage dans 43 pays. Les constructeurs français 
77 dans 30 pays, les Japonais 50 dans 28 pays (contre 7 dans Ö pays en 1002) 
et les Italiens 30 dans 27 pays. Compte non tenu des filiales de Ford et de 
la General Motors (dont les contrats de montage sont comptés avec ceux des 
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sociétés mères des Etats-Unis), \m constructeurs de la République fédérale 
d'Alhmiagne ont p« .i 56 contrats dans 26 pays et lus constructeurs <lu 
Royaume-Uni 48 dans 34 pays. 

Le nombre de contrats de montage que peuvent conclure les grands 
constructeurs dépend de nombreux facteurs, notamment de la repartition 
géographique de leurs exportations de véhicules dans le passé, du volume 
de leur production et de leurs possibilités (financières et techniques) d'organi- 
sation des opérations complexes de montage. 

IM General Motors (y compris ses filiales d'Australie, de la République 
fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni) a conclu des contrats de montage 
dans :»4 pays dont 9 pays des Caraïbes et d'Amérique latine. » pays d'Asie 
et 2 , j,ys africains en voie de développement. 

Ford (y compris ses filiales de la République fédérale d'Allemagne et du 
Royaume-Uni) a des contrats de montage dans 32 pays dont 8 pays des 
Caraïbes et d'Amérique latine, 8 pays d'Asie et 4 pays africains en voie de 
développement. 

Chrysler (y compris ses filiales de France et du Royaume-Uni) a des 
contrats de montage dans 31 pays dont 10 pays des Caraïbes et d'Amérique 
latine, H pays d'Asie et 2 pays africains en voie de développement, 

Volkswagen (y compris ses filiales allemandes) a des contrats de montage 
dans 16 pays, dont 5 pays d'Amérique latine et 3 pays d'Asie. 

Fiat (y compris sa filiale italienne OM) a des contrats de montage dans 
28 pays dont 5 pays d'Amérique latine, 5 pays d'Asie et 5 pays africains 
en voie de développement. 

Plusieurs constructeur«, bien que peu importants à l'échelle mondial«', 
ont également entrepris d'installer des chaînes de montage dans des pays 
lointains, et quelquefois avec une importante participation financière. Pour 
certains, c'est une question de prestige, plutôt que de rentabilité immédiat«' 
des investifwements. Pour beaucoup d'autres, il s'agit de s'établir dans des 
pays qui semblent appelés à se développer considérablement à plus ou moins 
longue échéance. 

Le ammerce imnuiial de» véhicules aubitutbile« en l'JdS 

Dans ces conditions de production, la concurrence international«' est 
extrêmement vive. A part les Etats-Unis, les principaux pays producteurs 
exportent une large part de leur production ; en 1968, les chiffres étaient les 
suivants : 

62 % pour la Républi«,u«^ fédérale d'Allemagn«', 
46 % pour la France, 
37 % pour le Royaume-Uni, 
35 % pour l'Italie, 
15 % pour le Japon. 

Les Etats-Unis, pour leur part, n'ont exporté que 5.2 ",, de leur pro- 
duction en 1Ö68. 
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IO I, INDI M'I'llIK Al TIIMOHII.K 

Kii l'absence do statistiques timi* ile nombreux pays, ¡I est impossible 
»li« préciser l'importance (ICH «•x|MirtatioiiN mondiales ilo véhicules. On pont 
toutefois so t'iiin« um« ¡«loo do lour repartit ¡on géographique on considérant, 
pniir I1MW. Ion exportât ¡OHM don nix prinoipnux pays producteurs «¡ni represen- 
taiont Ho "„ do In production moiuiialo. (Vs pays ont exporté fi 447 OtH) vóli i- 
OUIOH. Hoit 2'J '•„ do lour production. UH ont ox|M>rté vorn ICH paya on voie do 
développement plu« do I '¿Mm) véhicule« montea ou non. (Va chiffres Hont 
ventilés dann l(« tablcnu :i. Kn outre, chacun do CI<H pay« a ox|M>rté dos pièces 
détachées ;|iii. on complétant ICH pièces fabriquées dann loa pays IMI voie do 
développement ont |M«rmis do construire des véhicules supplémentaires. 

TAHI.KAI    3.       K M'OHTATIONN HKMHIX CHINI ll'AI X  l'A Va l'HIllil ITKI Ils 

OR VSHICI'I.KN AI'TOMOnil.KN KN   IIMIN 

(fn millier* d'uniti1*) 

~~~-,    KrporttUiotu df :       Miemnmr. 

Krportltm* tyr» 7^-..^ .   iMtmle 4' r m ' ( NI« 

Aintjuc 
Amérique 
Amo   .... 
Kuro|*< . . 
Oceanic   . 

Total   . 

H7.2 »4.4 102.2 .ì.->.a .14.4 21.7 
H4«.7 134.« I70.lt 254.2 57.« 4AA.2 

tlrt.4 17.7 tMI.7 I.V1.I IM 4M,Il 
mm,4 HIMU »ttll.d «H.3 4H7..r> 2I.H 

M1.3 ll.tl 103.4 M 1.2 ».4 ll.ll 

iiin.n M4.I HIH.B »12.3 5H4.N .1.1H.2 

Stmrrrn St*llalli|iira <|r« IIIUMIH« il« |irliii'l|wiix |w>» pimlHi'li'iini IIIII'ITHIHV l'imr le* KUU-I IIIH, 
HII « rvalii* |p iHimlnr «lo vMilriikii mm moult»« ilm illvfiwi cnH'mirloii d'upt^« leur valeur en ilollnrs. 

Eit-il souhaitable de créer une industrie automobile 
dan« les pays en voie de développement ? 

Ktant donné" In situation décrite oi-doaaus. ont-il raisonnable, pour un pin H 

en voie de développement, de consacrer une part importante do HOH ressources 
en hommes et en capitaux a la creation d'uno industrie automobile ( Alors 
(pje les pays industrialise* sont en mesure de fournir à meilleur prix den 
véhicule» de tous genres. 

Dans l'allocution qu'il a prononcé«« a l'Assemblée annuelle de la Banipio 
internationale pour la reconstruction et le développement et du Fonda 
monétaire international, qui s'est tenue à Washington du 21» septembre au 
[\ octobre. M. McNainara «a critiqué certaines des politiques adoptées par 
les pays en voie de développement en vue de promouvoir l'industrialisation ... 
\A* secteur industriel de ces pays produit généralement une gamme trop 
étendue d'articles, tandis que le volume de leur production est do beaucoup 
inférieur a celui qui serait rentable. Le gaspillage économique qui en résulte 
a été mis en lumière récemment par la Banque dans une étude qui révèle 
qu'en I0H5 les paya en voie de développement ont dépensé 2,1 milliards de 
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dollars pour produire du matériel automobile dont la valeur sur le marché 
mondial ne dépassait pan 800 millions de dollars5. » 

Ne vaudrait-il pas mieux affecter ees fonds à des projets d'intérêt général 
ou nécessaires au développement agricole - adduction d'eau potable, cons- 
traction de barrage« pour la production d'énergie électrique, silos pour le 
stockage des récoltes, usines d'engrain, destruction «les moustiques et «Je la 
mouche tsé-tsé. irrigation des régions arides, construction d'écoles, d'uni- 
versités, d'hôpitaux, par exemple '. 

Il convient, à c«» stade, d'examiner brièvement les raisons qui militent 
|M»ur ou contre la création ou le développement de l'industrie automobil«- 
dans 1ns pays en v«»ie de développement*. 

Le besoin de véhicules automobiles, qu'il s'agiss« de voitures parti- 
cutieres, de véhicules utilitaires ou de cars et «l'autobus, n'est pas seulement 
l'une des conséquences du développement économique, la satisfacían de c«> 
besoin est en même temps l'une des conditions de ce développement puisque 
l'accroissement de la production agricole, l'industrialisation et l'amélioration 
de l'état sanitaire général exigent des moyens de transport. 

Comme nous le verrons au chapitre 2, I y a un certain rapport entri- 
le nombre de véhicules par habitant et le niveau du développement. La 
cr«»issance économique exige la mise en service de nouveaux véhicules tous 
les ans. Comment convient-il de se les procurer : 

En les achetant à l'étranger ? 

En montant dans le pays des éléments 8KD ou CKD '. 

En construisant intégralement les véhicules dans 1«> pays 

i 

Argumento pour la création d'une industrie automobile 

La pénurie de devises est l'un des principaux arguments en faveur de 
la production locale. Presque tous les pays en voie de développement 
souffrent d'une pénurie de plus en plus grave de devises. La valeur de leurs 
exportations tend à être inférieure à celle des produits qu'ils auraient besoin 
d'importer parce qu'ils ont épuisé leurs possibilités d'exportation dans le 
catire de leur situation économique actuelle et que le cours mondial de 
nombre de matières premières a tendance à baisser pour soutenir la concurrence 
des matières synthétiques qui sont meilleur marché et mieux adaptées à l'usage 
qu'on veut en faire que les produits naturels. 

De nombreuses conférences internationales ont mis ces phénomènes en 
évidence et divers organes des Nations Unies s'efforcent de les repudre. 
Il n'en demeure pas moins vrai que très peu de pays ont suffisamment de 

• Extrait de Finance et développement, n   4, ltt«9, page H. 

• Pour plu. de détail., voir F. L. Picard, . La logique du develo,,,*,,,,,.,,« progrW 
do I .„durtrie automobile dans le. pay. en voie do développement .. Rapport et acte* 
du cycle delude» tenu à  Karlovy   Vary  (Tchécoslovaquie).  24 février 14 mar,  1969 

íríiT, P•^,",• ONUDI'   ,97° <»HiWicatio„ de. Nation.  IW.  numéro de  vente: 
VUtll.M.o). 
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devises pour  acheter  tmiH Ics  biens  manufacturés qu'ils devraient   acheter 
a   I et l'under  ri   pour  obtenir  tnllN  les  services  qu'exige   lour développement. 

IK's lors. la solution qui semble s'imposer est di' fabriquer »MIXmeines, 
liVl'l'    I'ltillc    (It's    pitys    pltlN   développés.    It's   Ilil'HS    uécOKHaU'OS    pone   satisfaire 
leurs besoins It's plus urgents Milis il est difficile d'établir tin ordre il< 
priorité Choisir entre les liions d'éipiiprmont et les liiens de consommation 
est essentiellement une question politique (pli relève de In planification 
nationale Choisir entre les produits «le divers sotteurs industriels exige nue 
quantification des effets des divers projets possibles et une élude comparée 
des coûts et   liénéfioos. 

Ou peut dire que l'industrie automobile est une tie celles dont les produits 
eoutriluient le plus nu développement industriel. Ce processus est expliqué 
tlntts un document présente nu cycle d'études organisé par l'ONl'DI à Knrlttvy 
Vary (voir note li). ÌM construction d>.-. véhicules entrnine In citation d'autre« 
industries tie luise et d'installations |MUII In formation tie In inniu-il'u'iivro 
mtliistl'ielle, et  elle contribue a généraliser un souci de qualité. 

L' développement ile l'industrie et de In circulation automobiles entraîne 
généralement une intiment ut ion importante ties recettes fistules niñee mix 
uonihretix impôts nouveaux que l'Ktat peut ainsi percevoir Des droit« tie 
dotiiiiic |MMivent frapper les mncliines et les outils inqiortés pour les chaincs 
de montag.'. ninsi que les ensembles (Kl) D'autres contriltutions indirt'ctes 
peuvent être perdues sur les achats tie matières premières et île pièces d'orinine 
lóenle utilisées pur l'industrie automobile ainsi que sur les ventes de véhicules 
neufs et d'occasion U<s véhieules en circulation sont également une source 
de revenus |x»ur l'Ktat : tnxes île circulation. |>éagos pour ICH autoroutes, les 
ponts, les tunnels, etc.. et tnxes sur les carburants et lubrifiants Certes, 
nombre tie ees impôts ou tie ces taxes frap|M<ut aussi les véhicules importés. 
Il faut également faire remarquer qu'un pays a parfois intérêt, nu début, 
à renoncer a certaines île ces taxes en vue tie favoriser le développement 
d'une industrie nationale. 

\M perception d'impôts aussi inqiortauts (K-rmet asse?, facilement a 
l'Etat tie pratiquer une certaine redistribution des revenus. Pour donner un 
ortlre ile grandeur des sommes en question, citons le cas des Etats-Unis où 
les divers impôts pvreus sur les véhieules automobiles représentent 2H °„ du 
revenu total de tous les Etats (ininimuin : Hawai. 7,M "„ ; maximum : Ne* 
braska. 4S.2 °„). 

Ces recettes |>ermettoiit de financer eu grantle partie In construction 
d'équipements publies (routes et autoroutes, écoles, universités, etc.), ainsi 
que la création d'un réseau tie transmits publies. 

L'industrie automobile fournit régulièrement îles emplois durables aux 
jeunes tpii entrent chaque f.nnée dans In vie active en nombre eroinaant 
du lait tie l'expansion démographique et. après recyclage, aux adultes qui 
doivent changer d'emploi par suite de la rationalisation de l'agriculture. De 
plus, l'existence d'une industrie automobile jM-rmet tl'offrir aux jeunes qui 
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(int (Hit dos études su|>érionres, chez eux ou A l'étranger, <lox emplois com«, 
(.ondimi A lem h connaissances, et de les imiter à rester dans leur pay«. 

U loi inni ¡un de In nmind .ouvre technique et du personnel commercial 
nécessaires aux usines «le montage exige |a création d'écoles professionnelles 
dont   |iouvent   bénéficier toutes 1rs autres entreprises indus*Helios. 

Animi« ut» runlri   lu  riiiilii,,,  ,/'«„,   iiitlmtrii   nuluiiiohili 

(»s arguments sont essentiellemeiit d'ordre éeouoiiii(|ue et, liien «pu* peu 
nombreux, pèsent  lourdement dans la halante 

L'industrie automobile exige des invest¡sKeinents iiu|H»rlants en raison 
du eoùt eleve de l'infrastructure et des maeliines-outils nécessaires pour 
obtenir le minimum nécessaire de qualité, l'ne grande partie de ees dépenses 
doit être réglé»- en devises, ee .pu n'est généralement (»ossihlc ,pie Uiâee H 

des prêts internationaux. 

l'ai ailleurs, si l'on crée une industrie eoudainnée a n'être jamais com- 
pétitive, on i-imple de provoquer une inflation structurelle ; il faut alors 
recourir à des dévaluations successives sans jamais parvenir à un equilibro 
stahl«-. Il s'agit donc de déterminer si les opérations effectuée* dans lo pay« 
deviendront suffisamment cornet it ives. dans un délai do cinq à dix ans. 
par exemple   A cette fin. il faut examiner les questions suivantes : 

Quelle proportion d'éléments fabriqués dans le pays devra-t-ou parvenir 
A incorporer dans les véhicules ' 

Dans quel ordre faut-il entreprendre la fabrication des éléments dentines 
A remplacer les éléments inqiortés ( 

Dans quel délai ' 

Quelle doit être la structure de l'industrie automobile ( (\\ ont évident 
que c'est en coin-entrant au maximum les fabrications qu'en tire le 
mieux parti des avantages de la production en serie ot qu'on obtient 
les prix do revient les plus INìS. Toutefois, il faut que l'Etat soit en 
mesure d'exercer son contrôle sur lea monopoli s ainsi accordés aux 
divers fabricants de pieces car. sans »ola. les entrepreneurs locaux 
habitués A des marges liéuéficiaires inqiortantos ne manqueraient pas 
d'abuser de la situation.) 

Quelle orw.pération peut-on envisager avec les pays voisins, dans le 
cadre régional, pour bénéficier au maximum des avantages de la produc 
• ion en série grâce A une socialisât ion des fabricat ions et A une lil>éralisation 
des échanges internationaux < 

Tout pays qui crée une industrie automobile est nécessairement tributaire 
do l'étranger : du point do vue financier parce qu'il doit, si.it emprunter 
les capitaux d'investissements nécessaires A dos banques internationales ou 
A dos banques nationales d'autres pays, soit envisager une participation des 
constructeurs orangers vendeurs des pièces détachées ou donneurs de lic-ciicos 

1 
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au capital de» entreprise* intéressées ; du point de vue technique, parce que 
le« constructeurs sont obligés de se conformer strictement aux instructions 
des constructeurs étrangers et d'accepter qu'ils exercent en permanence un 
contrôle de qualité. 

Après avoir pesé tous ces arguments, il appartient aux pouvoirs publics 
de prendre les décisions essentielles, d'élaborer les textes législatifs voulus et 
d'établir un plan minutieux pour éviter dans toute la mesure possible les 
erreurs, les gaspillages et les fraudes. 



Chapitre 2 

PREVISIONS DE LA DEMANDE ET DE LA 
PRODUCTION DANS LES PAYS EN VOIE 

DE DEVELOPPEMENT EN 1980 

Méthodologie 

En vue de déterminer aussi précisément que possible quelle pourrait 
être la situation de l'industrie automobile dans les pays en voie de 
développement durant la deuxième Décennie pour le développement, on 
établira une prévision "sans surprises'' pour ces pays, ces termes étant pris 
dans le sens que leur donnent Herman Kahn et Anthony J. Wiener dans 
le troisième chapitre de leur livre L'An 20007, c'est-à-dire en supposant que 
les tendances actuelles se maintiendront de 1970 i 1980 et au-delà, en 
l'absence de toutes calamités telles que guerres, catastrophes géologiques, 
graves épidémies ou crise économique généralisée. Cette prév.-sion sera en 
outre fondée sur l'hypothèse que la pollution de l'atmosphère par les moteurs 
à combustion et la mise au point éventuelle d'un moteur amélioré ou d'un 
nouveau moteur n'entraîneront pas une modification sensible de la demande 
de véhicule*« dans les pays en voie de développement. 

Demande 

Les économistes des pays développés ont étudié de façon approfondie 
la question de la piare qu'occupe l'industrie automobile dans le domaine 
de la production des biens de consommation et le rapport entre le nombre 
des véhicules en circulation, l'importance de la population, la situation 
économique et son évolution. Ils ont abouti à des formules complexes que 
l'on ne peut appliquer à un pays donné que si l'on dispose de renseignements 
précis sur les comptes de la nation pendant les dix années précédentes, 
notamment en ce qui concerne le revenu des ménages. Or, ces renseignements 
ne sont pas disponibles dans la plupart des pays en voie de développement 
et il est donc impossible d'appliquer ces méthodes. 

Le principe fondamental de l'établissement dos projections considéré 
dans le présent chapitre découle de l'expérience qui révèle que, dans tout 

tA  ' JJl  »T m°' Hudson Institute Inc.. 1967. Traduit en francai« aoua le titra : 
L An 2000, Robert Laffont. Paria, 1968. 

Iß 
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pays, la densité de véhicules automobiles varie en fonction du PNB par 
habitant, 

Néanmoins, il convient de faire une étude approfondie du marché du 
pays considéré à l'aide de méthodes plus évoluées, en utilisant toutes les 
statistiques qui peuvent être disponibles. 

On a souligné au chapitre premier que le rapport entre le nombre de voitures 
par millier d'habitants et le PNB par habitant dans diverses zones géogra- 
phiques est presque linéaire. M. Hondermarcq, Directeur général des ponts 
et chaussées au Ministère belge des travaux publics8, l'a également fait 
observer en 1960, en termes de coordonnées logarithmiques. Les projections 
établies par A.G. Nowicki, de la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement, se fondaient sur la même hypothèse». 

En se limitant, pour chaque série de projections, aux pays d'une zone 
géographique donnée, on peut, vu les faibles différences du PNB par habitant 
entre ces pays, rester dans un système de coordonnées rectangulaires arith- 
métiques plutôt que logarithmiques. 

De même, en ce qui concerne les cars et autobus, on peut établir des 
projections pour les pays de chaque zone géographique en se fondant sur 
l'hypothèse d'une relation linéaire entre le nombre de véhicules par millier 
d'habitants et le PNB par habitant. 

Pour ce qui est des véhicules utilitaires, la meilleure solution est de 
calculer l'accroissement du nombre de véhicules en fonction de l'augmen- 
tation du PNB du pays considéré, ce qui est logique puisque l'importance 
des transports de marchandises est sensiblement proportionnelle, dans une 
économie donnée, à l'activité générale que traduit le PNB. 

La méthode de prévision des nouvelles immatriculations de véhicules 
consistera donc, pour chacun des pays considérés : 

a) A établir une prévision de la croissance démographique jusqu'en 
1980 ; 

b) A évaluer l'augmentation du PNB pendant la même période ; 

c) A calculer, à partir des deux évaluations ci-dessus, lo PNB par 
habitant en 1980 ; 

d) A calculer, pour chaque zone géographique, le nombre de véhicules 
automobiles en circulation dans chaque pays à une date réconte 
(en général, 1968 aux fins de la présente étude) et à déterminer le 
rapport linéaire entre la densité de voitures particulières et do cars 
et autobus d'une part et le PNB par habitant d'autre part ; 

e) A calculer, en partant de ces densités, les densités probables pour 
1980, puis le nombre probable des voitures particulières, de cars et 
d'autobus en circulation à cette date ; 

• • Le Programm« routier belge », daim la revue Transporta, Paris, juillet-août IWMI. 

• A. G. Nowicki, • La demande de véhicule* automobile« dans les pay» en voie de 
développement », rapport et actes du cycle d'étude« de Karlovy Vary, op. oit. 
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f) A calculer le nombre probable de véhicules utilitaires en circulation 
en 1980 à partir den nombres   correspondants  pour  1968  et   de 
l'augmentation du PNB prévue de 1968 à 1980 ; 

y) A déduire  le  nombre total  de  nouveaux  véhicules immatriculés 
durant les onze années 1969-1979, en se fondant sur l'hypothèse 
qu'en 1980 les voitures particulières auront une durée moyenne de 
vie de douze ans et les véhicules utilitaires de seize ans ; 

h) A calculer le nombre des nouvelles immatriculations en 1980 en 
supposant qu'elles augmentent au taux composé de 10 % par an de 
1989 à 1980. 

Voir en annexe les détails et statistiques relatifs aux prévisions. 
Selon les conclusions des études effectuées dans divers pays industria- 

lisés, la durée de vie moyenne des véhicules utilisés dans ces pays est de 
douze ans pour les voitures particulières et de seize ans pour les véhicules 
utilitaire».  Les  parcs  actuels des  pays  en  voie  de développement  sont 
1 héritage d'un passé parfois très agité et on y trouve des véhicules de 
différentes origines, dans un état déplorable, parfois très anciens et souvent 
mal adaptés à l'usage qui en est fait. Il n'existe pas dans ces pays, comme 
dans la plupart des pays industrialisés, de statistiques concernant la pyramide 
des âges et il est impossible d'établir des estimations sérieuses à cet égard 
mais, en moyenne, les véhicules y sont utilisés sensiblement plus longtemps 
que dans les pays industrialisés. 

Or, le coût d'exploitation d'un parc disparate de véhicules hors d'âge 
est beaucoup plus élevé que celui d'un parc normalement constitué, pour 
tie nombreuses raisons : 

Les pannes réduisent le coefficient d'utilisation, surtout pour les véhicules 
utilitaires, et le nombre des véhicules utilisés est donc beaucoup plus 
grand qu'il ne devrait l'être ; 

Les frais d'entretien sont beaucoup plus élevés ; 

La consommation de carburant et de lubrifiants est beaucoup  plus 
élevée ; 

Les pièces de rechange font souvent défaut car les constructeurs 
étrangers ne les fournissent plus quinze ans après l'arrêt des fabrications 
de série. Il faut alors, soit fabriquer sur place, avec des matériaux et 
des moyens de fortune, des pièces dont la qualité est le plus souvent 
très inférieure au minimum requis, bien que le prix en soit très élevé 
Hoit s'en procurer par "cannibalisme", c'est-à-dire en démontant des 
véhicules mis à la ferraille, ce qui n'est pas non plus une garantie de 
longue durée. 

I*s pays en voie de développement devraient s'efforcer de mettre un terme 
à cette situation dans ces délais raisonnables. 

La méthode employée pour calculer le nombre de nouvelles immatricula- 
tions se fonde sur l'hypothèse que d'ici à 1980, tous les véhicules hors d'âge 
auront disparu (voir annexe) et que le parc sera composé de façon economi- 
quement plus saine. 

1 
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Lo choix d'un taux d'augmentation de* nouvelle« immatriculatioi.s de 
10 °„ par an s'impose pour de nombreuses raisons, qui sont également 
précisées dans l'annexe. En tout état dt cause, il fallait fixer un pourcentage 
pour pouvoir déterminer, à partir de la projection du nombre total de 
nouvelle* immatriculations pendant la période 1969-1970 le nombre de 
nouvelles immatriculations en 1980. 

Les pays en voie de développement sont groupés dans les zones géogra- 

phiques suivantes : 
Zone 1 : les Caraïbes et l'Amérique latine - sauf Cuba, la région du 

canal de Panama, Porto Rico et certaines îles des Caraïbes. 

Zone 2 :   l'Asie du Sud-est - sauf Brunei et Macao. 

Zone 3 :   le reste de l'Asie, à l'exception du Moyen-Orient. 

Zone 4 :   l'Afrique du Nord et le Moyen-Orient - y compris les pays 
arabes (sauf le Koweït et la République du Yémen) Chypre, 
Israël et la Turquie. 

Zone 5 :   l'Afrique au sud du Sahara (aucune estimation n'étant faite 
pour la Namibie et la Rhodésie du Sud). 

Zone 6 : l'Ooéanic ( »ucune estimation n'étant faite pour Guam). 

Deux séries de prévisions ont été établies pour les véhicules en circu- 
lation et les nouvelles immatriculations, en ce qui concerne l'année 1980. 
Le* premières se fondent sur l'hypothèse du maintien des tendances récentes 
du PNB pendant toute la décennie : (hypothèse A), les deuxièmes sur 
l'hypothèse que chacun, dans chacun des pays en voie de développement, 
le taux de croissance annuelle du PNB atteindra 6 % au cours de la décennie 
(hypothèse B) mais, pour les pays qui avaient déjà dépassé ce taux, on 
conserve dans cette série les prévisions établies pour la première série. 

Dans une étude de caractère général, il est impossible d'établir, pour 
les véhicules utilitaires, une ventilation par catégorie quand il faut considérer 
dans chaque pays des véhicules aussi différents que : 

Les petites fourgonnettes de livraison (moins de  1.0 tonne de charge 

utile) ; 
Les véhicules d'éclatement (1,5 à 3 tonnes de charge utile) ; 

Les véhicules de transport (fourgons et camions à plateau) ; 

Les camions à benne basculante et les camions-citernes ; 

Les tracteurs routiers et les semi-remorques. 

Une étude aussi détaillée déviait être faite pays par pays compte tenu 
de la position et de la configuration géographiques, du degré d'urbanisation et 
d'industrialisation du pays considéré, de la concurrence des autres moyens 
de transport (transports ferroviaires, maritimes, aériens et oléoducs) ainsi 
que de la nature des marchandises transportées, de l'emplacement des centres 
de production et de la politique de commercialisât ion des grandes entreprises. 
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Apre» avoir établi, à l'aide des techniques statistiques, la projection des 
immatriculations, dans chaque pays, pour 1980, il convient de déterminer 
dans quelle mesure la production nationale peut permettre de satisfaire les 
besoins. La question devient plus complexe car des considérations politiques 
interviennent ici à divers niveaux. 

Le nombre des véhicules immatriculés est ég._l au nombre des véhicules 
produits dans le pays, diminué du nombre des véhicules exportés et augmenté 
du nombre des véhicules importés, ceux-ci pouvant comprendre des véhicules 
d'occasion. La production ir>ême peut être intégralement ou partiellement 
nationale, comme il a déjà <">é expliqué Théoriquement, toutes les combinai- 
sons sont possibles depuis l'importation de véhicules entièrement montés 
jusqu'à la construction intégrale dans le pays. 

C'est une question politique où interviennent à la fois des questions 
de politique de l'emploi, de politique extérieure et de politique financière. 
Aussi, le choix de la meilleure solution, pour un pays donné, à un moment 
donné de son histoire, doit-il faire, dans chaque cas, l'objet d'une étude 
approfondie effectuée en collaboration avec les experts nationaux et les 
gouvernements eux-mêmes. 

Cette étude doit être faite pour déterminer si la production se justifie 
du point de vue économique, c'est-à-dire si le coût des véhicules produits 
dans le pays ne sera pas trop différent de celui des véhicules étrangers. Elle 
devra donc tenir compte du volume de production escompté dans chaque 
catégorie, du nombre ded modèles à construire, et de la nécessité de normaliser 
au maximum aussi bien les véhicules que leurs organes (moteurs, trans- 
missions, essieux, etc.) ei leurs équipements (générateurs, démarreurs, 
batteries, carburateurs, etc.) 

Au chapitre 4, on examinera les considérations qui permettent de déter- 
miner la meilleure méthode de production. A cette fin, les pays peuvent 
être répartis en quatre catégories, d'après les principes suivants : 

La production nationale intégrale est considérée comme possible dans 
les pays où la demande globale est supérieure à 100 000 voitures parti- 
culières et 60 000 véhicules utilitaires par an ; 

Le montage de véhicules 8KD ou CKD peut être envisagé dans les pays 
où la demande annuelle est de 10 000 à 100 000 voitures particulières 
et de 5 000 à 50 000 véhicules utilitaires ; 

Quand la demande atteint, entre ces chiffres minimaux et maximaux, 
un niveau qui iépend de la situation particulière de chaque pays, on 
peut commencer à incorporer dans les véhicules montés, des éléments 
fabriqués localement ; 

Il est préférable d'importer des véhicules entièrement montés lorsque 
la demande annuelle est inférieure à 10 000 voitures particulières et 
S 000 véhicules utilitaires. 
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La collaboration entro pays (l'uno même region pennet, dans certains 
cas, d'adopter une solution plus favorable que colli* à laquelle aboutirai* 
l'isolomont économique car ces pays peuvent s'entendre pour répartir 
judicieusement entre eux la construction des divers modèles de vébicules ou 
la lubrication des organes ou équipements 

L'industrie automobile dans divers pays : 
situation actuelle et prévisions 

ZONK 1 : LES CARATRRH ET L'AMARTQUK LATîNR 

Sitwttion wtuelU de VinduMrie aiUomobile 

FI existe une industrie automobile dans seize pays, six aux Caraïbes et 
en Amérique centrale et dix en Amérique du Sud. 

L'Argentine, qui a dépassé le staile du montage entre 10412 et 1964. a 
aujourd'hui une industrie entièrement nationale. 

En 196», elle a construit 154(000 viituros particulières et 00 000 véhi- 
cules utilitaires, cars et autobus, contre 132 000 voitures particulières et 
48 000 véhicules utilitwra», cars et aut »bus en 1968. (Jette production, qui 
comprenait quinze modèles de voitures particulières et vingt modèles de 
véhicules utilitaires, se répart issait ontre onze entreprises, les sept principales 
produisant 93 % du total. Six entreprises ont cessé toute activité au cours 
des six dernières années. 

Le Brésil a une industrie entièrement nationale depuis 1964. En 1969, 
il a construit 348 000 véhicules dont 240 000 voú uros particulières et 108 000 
véhicules industriels, cars et autobus. Il y a dans le pays onze constructeurs 
dont quatre produisent 96 % du total. 

Au Chili, quinze entreprises, effectuant essentiellement des opérations 
de montage, ont produit 24 591 véhicules en 1970 - 20 684 voitures parti- 
culières et 3 907 véhicules utilitaires, cars et autobus — soit 47 % de plus 
qu'en 1967. 

La loi stipule que 50 % des pièces des voitures particulières et 25 % 
des pièces des véhiculer utilitaires doivent être d'origine locale. 

Exception faite pour Ford, installé à Santiago depuis 1920, les usines 
de montage sont dans la zone franche d'Arica, où elles bénéficient d'avantages 
douaniers particuliers. 

L.i Colombie, un décret réglementant le développement de l'industrie 
automobile a été publié en décembre 1967. 

Il y a actuellement cinq usines qui montent des véhicules à partir d'élé- 
ments CKD. 

Au CoMa Rica les usines ont commencé i monter des véhicules en 1966. 
Il y en a actuellement neuf qui produisent environ 3 000 véhicules CKD par 
an (voitures particulières et véhicules utilitaires). 

Au Mexique, les constructeurs du pays ont produit 164 000 véhicules 
en 1969 dont 113 000 voitures particulières et 51000 véhicules utilitaires, 
cars et autobus, c'est-à-dire 10,4 % de plus qu'en 1968. 
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ÌA' nombre des société* autorisées à exercer leur activité a été réduit 
(lepuiK sept ans en vertu du décret du 25 août 1962. Plu« de vingt d'entre 
eilen ont été éliminéeH, il en reste dix, dont quatre construisent 70 % du total 
des véhicules produits. En I960, toutes les entreprises existantes avaient 
atteint le pourcentage proscrit de 60 % d'intégration de la production nationale 
en « coût direct ». 

Au Pérm, le décret de janvier 1964 précise les conditions de création 
des usines de montage. Le pourcentage d'intégration de la production natio- 
naie doit atteindre 30 % à la fin de la cinquième année d'exploitatior. 

Seize constructeurs étrangers montent leurs véhicules dans douze entre- 
prises. En 1969, 12 600 voitures particulières et 4 300 véhicules utilitaires 
ont été montés au Pérou. 

Au Venezuela, le décret du 8 décembre 1966 précise qu'en 1970 le pour- 
centage d'intégration de la production nationale dans les véhicules montés 
par les entreprises locales devra atteindre 60 °„ en poids. L'importation 
de véhicules entièrement montón est interdite (à l'exception de certains 
véhicules utilitaires particuliers) depuis 1963. 

En 1967, quatorze entreprises ont monté 41 796 voitures particulières 
(dont 24 329 voitures américaines) et 16 074 station wagons, cars et autobus 
pour seize constructeurs. En 1969, le pays a produit 63 600 voitures parti- 
culières et 24 800 véhicules utilitaires. 

D'autres pays d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud montent un 
petit nombre de voitures : 

Bolivie 

El Salvador 

Equateur 

Guatemala 

Paraguay 

République Dominicaine. 
Trinidad 

Uruguay 

Une usine monte trente voitures par mois ; 

Montage de camions et d autobus à Santa 
Ana, à la cadence de 200 par an ; 

Quelques  ateliers  de   concessionnaires  fonc- 
tionnent par intermittence ; 

Une usine assemble, depuis 1966, des ramions 
Diesel et des chassis d'autobus. Une autre usine, 
en  projet,  doit  monter  des  voitures parti- 
culières et des tracteurs agricoles , 

Une usine  monte des voitures particulières 
depuis mars 1967, à Asunción, à la cadence 
de quinze par mois ; 

Une usine monte quinze cars par mois ; 

Depuis 1967, trois usines montent des voitures 
particulières et des camions à la cadence de 
3 000 par an ; 

Plusieurs petites usines de montage montent 
des voitures particulières et des véhicules 
utilitaires avec un équipement souvent rudi- 
mentaire. 

»p.fflë 
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Kxamen de Ut  lit tuition prévue pimr MHO 

Si noun nouH reportons au tableau 4, donnant les prévisions d'immatri- 

culations pour I0H0, nous pouvons classer les pays considérés suivant los 

quatre catégories enuméreos pago 11*. 

TAHI.KAI    4.      I'KOJKt'TIONM HI    CAR»   AITOMOHII.K KT  l>KH  Mil'VKI.l.KX IMMATKII I'l.ATIONH 

DANM I.KM I'AYH BN VOI« DB llÌVKUll'1'BMKNT 

(Hypothèse A) 

ZONK I : LKH CARAIMSS KT I.'AMBRIWI K I.ATINK 

(en millier* <Vunité») 

Parr automobile 

I I UM» Proftriton 
Il IMO 

Prvrrtúm ile« immalnrulatùmt        Itati 

VP Vf fri A Titilli 

Lf» Caratbe» rt 
Amérique centrait* 

l'urta Rica     *«.» *»,» 
Kl Salvador     53.3 »I.» 
Uuatemala  M.8 ,as-l 
Haiti     M •«'•« 
HondurM     2».« «M 
Jamaïque  «W.ft •**•' 
Mexique  I 447.4 2 820.8 
Nicaragua    31,4 «0.4 
Panama   -»».7 1*2.2 
République   lk>iiúiii<-aiiu' 57.1 »»,4 
Trinité etTohago  H».» 17*.» 

Total     • »««•« 3 '">*•" 

Amérique ¡lu Sut! 

Argentin.-      IMI.« 2 «01.» 
Bolivie    48.3 7-1.2 
Rresil     2 858.8 4 250.» 
Chili    22H.2 4S8.I 
Colombie     2«4.3 4H2.I 
Kquaieur    38..1 **,» 
Paraguay   25.« »4.1 
Pérou   3*4.0 MI.3 

l'ruguay     -'I«-7 2HO>8 

Venecuala     «54,1 1128.8 

Total     ««03.« 10 020.7 

Total général     8 ¡MW.« 13 795.4 

M.» 1.4 0,5 10.8 

U.4 0.» O.U 10.» 

10.» 4.0 O.U 15,5 

1.3 0.3 h 1.« 

3.5 2.1 0.4 8,0 

14.1 3.8 h 17.» 

250,4 107.0 10.1 307.5 

5.2 2.0 0.3 7,4 

12.» 2.« 0.« 10.2 

H.7 2.7 0.4 11.7 

18.7 3.5 h 22.2 

343.» 

21 ».4 
5.8 

314.2 
34.0 
3».« 

5.7 
2.5 

51.8 
23.1 

Il 1.5 

808,3 

I 152,2 

• U M»'»l<iue Mt compri», loi. itan» l'Amrritiue irnlrali- 
* tè» t' et A «ont l'umprl» (Uli* In VI'. 

130.4 

102.0 
3,4 

178.8 
21,8 
IH,8 
4.« 
0.8 

2A.U 
I«.« 
30,3 

404.8 

535.2 

13.4 

4.0 
0.3 

14,8 
2.3 
4.2 
0,7 
0.5 
2.» 
0.7 
2,3 

32.7 

4«,0 

487.7 

325.4 
tt.5 

507,tt 
58.7 
113.0 
11.0 
3.0 

81.H 
40,4 

144.0 

I 245.8 

I 733.5 

Le Mexique et le Venezuela, qui ont commencé à développer leur industrie 

automobile pendant la première Décennie pour le développement, réuniront 

probablement, comme le Brésil et l'Argentine, à avoir une production entière- 
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ment nationale. Ces pays «out en mesure d'adapter lem industrie à la demande 
intérieure et même d'exporter vers lex autres pays de la région. Au cours de 
la deuxième Decenni«', ils devront vraisemblablement : 

<i) Almisser leurs prix de revient qui sont trop élevés pour de nom- 
breuses raisons, mais surtout paree ipi'ds produisent îrop de modèles 
|M)ur la taille du marché ; 

h) Développer leurs services d'études et d'essais et leurs services des 
méthode*, afin ile ne plus avoir à compter sur l'assistance technique 
»le l'étranger pour produire des véhicules parfaitement adaptés au 
climat et aux besoins locaux ; 

r) Développer leurs ateliers de mécanique générale et de fabrication des 
outils d'emboutissage pour pouvoir fabriquer eux-mêmes tous les 
outils nécessaires à la production : 

<l) Améliorer la qualité des accessoires et equipments qui donnent trop 
souvent lieu à des réclamations de l'usager ; 

f) Concentrer la production en réduisant le nombre des entreprises |iar 
fusion des sociétés en difficultés financières. 

Leu quatre pays ci-dessus nommés devraient être en mesure d'aider les 
pays des trois autres catégories en leur fournissant des éléments CKD. «les 
équipements et accessoires, et des outillages de production ainsi que des 
conseils. 

I.«s pays dans lesquels le montage de véhicules — avec ou nans intégration 
d'éléments de fabrication locale — ¡n-ut être envisagé sont les suivants 
Guatemala, Jamaïque. Panama. Trinidad. Chili. Colombie, Pérou et Uruguay, 
en ce qui concerne les voitures particulières ; Chili, Colombie, Pérou. Uruguay 
et Venezuela, pour les véhicules utilitaires. Le montage de voitures parti- 
culières pourrait être développé en République Dominicaine et envisagé 
à El Salvador car la demande devrait presque atteindre 10 (KM) véhicules 
par an. à la An de la décennie, dans ces deux pays. De même. l'Equateur et 
le (¡uatcmala devraient être en mesure de commencer à monter des véhicules 
utilitaires. 

Depuis 1007. le Chili, la Colombie. l'Equateur, le Pérou et le Venezuela 
négocient »m vue de l'adoption d'un programme commun de production. 
Pour l'ensemble de ces pays, le nombre des nouveaux véhicules immatriculés 
devrait être, en lttHO, de 200 000 voitures particulières. Ill (MM) véhicules 
utilitaires et 13 000 cars et autobus. S'ils parvenaient à réduire le nombre des 
constructeurs, à normaliser leurs véhicules, leurs accessoires et leurs équipe- 
ments et à répartir équitablement entre eux la production, ces cinq pays 
seraient certainement en mesure de produire des véhicules dans des usines 
bien outillées à un prix de revient permettant d'exporter dans le rente de la 
zone. Toutefois, il se peut qu'il soit difficile d'aboutir à un accord étant donné 
les positions déjà acquises dans ces cinq pays par 4« usines locales de montage 
et 2« constructeurs étrangers, sans compter ICH fabricant» d'accessoires, 
d'équipements et de pièces détachées. 

I 
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Il demeure préférable, pour tous les autres pays, de continuer à mipoi t«-i 
des véhicules, à moins qu'ils ne puissent s Vu*, -ndre pour exploiter eu commun 
des unités de pnHluetion assez importantes pour qu'il soit rentable de monter 
des véhicules. 

ZoNKS  2   ET ,"l :   ASIK.   À   I.KXCU'SION   1)1'   MoYKN-ÜKIRNT 

Situation iictuelle de l'industrie nutonuilnle 

Sept des neuf pays de la zone 2 - Asie du Sud-Est ont des usines 
de montage : la Birmanie, l'Indonésie, la République khmère, la Malaisie. 
Singapour, les Philippines et la Thaïlande. 

RirtMinie. Deux usines montent des véhicules d'origine japonaise. Kl les 
ont produit, en I!MIM, 142 voiti-es particulier«* et  1 274 véhicules utilitaires. 

Indonèsie. Six sociétés montent des voitures particulières et des véhicules 
utilitaires. 

Republique khmère. Une usine monte des camions moyens et lourds. 
Elle a monté 120 véhicules en I1MJ7 et 41)0 en 1008. Selon les plans, la fahri- 
cation nationale doit prendre une importance croissante. 

Malaime. Sept usines en construction doivent monter H7 modèles diffé- 
rents de véhicules, bien qu'actuellement l'ensemble du marché de la Malaisie 
et de Singapour n'absorbe que 33 000 véhicules par an. 

Singapour Six usines de montage en activité ou en cours d'installation. 
Philippinen \A situation est compliquée en raison dit la prolifération 

des modèles (100), des constructeurs (20) et des usines de montage (40) pour 
un marché de 22 000 véhicules par an. En I1MM», la production totale a été 
de 20 I0t> véhicules (l3 2tM> voitures particulières et station wagons et 
Ö »00 véhicules utilitaires, cars et autobus). De nombreuses usines de montage 
sont en difficultés financières du fait d'une production insufflante et le gou- 
vernement envisage de prendre des mesures pour éliminer les entreprises 
marginales. 

Thaïlande. Sept usines de montage sans intégration de pnHluetion 
locale,  d'une capacité de  production global«  de   17 4MM> véhicules par  an. 

Quatre des huit pays considérés de la zone 3 ont des industries de montage 
Ceylan, l'Iran, le Pakistan et la République de Corée et un pays. l'Inde, a 
une industrie de construction entièrement nationale. 

Ceylan a. depuis 1MH. une usine de montage de voiture» particulières 
qui peut produire chaque année 1800 véhicules dont les trois quarts sont 
destinés à l'exportation. Des projets d'usines de montage de châssis et d'auto- 
bus sont à l'étude. 

En Inde, la produition a passé de 31 000 véhicules en 195« à 80 300 en 
1&Ö9 (dont 3fi700 voitures particulières). Le pourcentage d'intégration 
nationale varie de 7« % à 04 % (en valeur), selon les modèles. A partir de 
1972, la production devra être intégralement nationale. 

Au début de 1H68, la capacité de production était de 40 000 voitures 
particulières. 12 000 jeeps et 58/500 véhicules utilitaires, soit un total de 
110 500  véhicules réparti entre neuf entreprises, dont 80 °„ pour quatre 
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d'entre «dus. En 11172 la capacitò de production doit être de .r>0 «MM> voitures 
particulières. 25 00(1 jeeps et ÎMMMXI véhicules utilitaires, soit au total 

105 000 véhicules. 
Bn Iran, huit usines montent des voitures particulières, des véhicules 

utilitairi'K. des cars et des autobus. En UM«», la production a été environ de 
21 000  voitures particulière* et  3 !M>0 véhicules utilitaires, cars et autobus. 

En République de l'orée, trois entreprises montent des véhicules depuis 
MMMÌ avec un pourcentage d'intégration nationale d'environ 30 ",,. En 1060, 
la production a été de 1» 400 voitures particulières et 13 tKM> véhicules utili- 

taires, cars et autobus. 
1^' Pakistan a cinq usines, dont trois montent des véhicules. La capacité 

de production annuelle est d'environ «00») voitures jwirticulières et 8 000 

véhicules utilitaires. 

Etude île la situ fit ion prému pour lUfitt 

ÌA' tableau 5 montre le nombre de nouvelles immatriculations prévues 
¡Miur 1080. D'après ces projection«, on peut placer les pays considérés dans 
les quatre catégories définies ci-dessus. 

L'Inde serait le seul pays des zones 2 et 3 où une construction entière- 
ment nationale se justifierait tant pour les voitures particulières qui' pour 
les véhicules utilitaires. L'intégration nationale est déjà de 90 % en valeur 
et doit atteindre 100 % en 1972. L'agrandissement des usines existantes et 
une rationalisation plus poussée des opérations c.evraient permettre de 
satisfaire tous les besoins sans grandes difficultés. 

Le« pays où le montage semble pouvoir être envisagé, avec ou sans 
intégration de la production nationale, sont les suivants : 

Pour les voitures particulières : l'Indonésie, la Malaisie. les Philippines, 
Singapour, la Thaïlande  et la République du Viet-Nam dans la 
zone 2 ; Ceylan, Hong Kong, l'Iran, la République de Corée et le 
Pakistan dans la zone 3 ; 

Pour les véhicules utilitaires : l'Indonésie, la Malaisie. les Philippines, 
Singapour, la Thaïlande, la République du Viet-Nam dans la zone 2 ; 
Ceylan. l'Iran, la République de Corée, le Pakistan dans la zone 3. 

Le montage de véhicules utilitaires peut être organisé sur une base plus 
solide en Birmanie et peut être entrepris à Hong Kong, la demande prévue, 
pour 1»80, étant de 4 000 véhicules utilitaires dans les deux pays. 

Tout» ces pays, à l'exception de Hong Kong et de la République du 
Viet-Nam. ont déjà des usines de montage. Elles ne sont souvent pas rentables 
parce qu'il y a *rop d'usines par rapport à la demande nationale et qu'elles 
montent trop de modèles différents. Un effort devrait être tenté pour réduire 
le nombre d'usines afin de diminuer le» coûts unitaires et pour améliorer la 

qualité des produits. 
Dans les autres pays, à savoir l'Afghanistan, la République khmère, le 

Laos, et le Népal, il sera préférable de continuer à importer des véhicules, 

entièrement montés. 

J :*?;'4,t-:lJ»'-W* 
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I'HlMKI TIONM   IM'   I'AHI     \l TIIMllHII.K   KT   HKM   Mil \ KI.I.KN   IMMATItll I  I.ATIUSM 
IMNN  I.KH  l'Ai«  KN   VIMK   UK  l>K\ KI.OITKMKVI' 

(H.Vpotllrw   A) 

ZONK 2 : A.HIK IH   SI n K-.r 

ZONK :t : KKNTK HK l.Asm, \ i, KM U SHIN m   Mn\ KN (»IIIKN r 

(en  mtllirr* ¡l'unit,*) 

I'urr aulimuibitf 

""«» TAT 

I'ni/rtiiim itrt i »minifinita«!una /•!.»(/ 

I '" I '' <' «•»  A Total 

/.our 2 

Hinnitiiii'     fl4,4 
hidomW  ïttH.tt 
l'»»H  14,0 
Mainimi'    2HM.I 
I'hilippiiiiw      352.3 
K¿publit|ii«> kliiiK<n>    . . . 38,N 
Kcpubliqtic du Nut Nam ll|„-| 
Mingn|xmr     |5«,| 
Thailand«'     252.4 

Total     | ;,37,3 

Afffhivhmtan      IH,4 
(Vylan    124,2 
HOUR KIHIK  HH.O 
ludp  NK2.0 
Iran     2HI.« 
Nepal  .-,,2 
Pakiiitan     235,7 
IWpubliquo do Corto   . . 57,H 

Total     | «72.1»     3 154.2 

Total Róiiór»!     3 210.2     5 H«7.5 

101,H 7.4 4.1 1.4 I2.N 
3» 1.5 33.1 15.7 3.7 52.6 

IH.» I.N 0.5 •i 2.3 
5|».7 57.0 11.3 1.3 »»I». 5 
H27.2 42.H 27.7 •1.4 77.0 

02.1 5.7 1.7 « 7.4 
205.4 IH. 5 7.« ri 24.2 
241.5 25.7 5,1» 0.5 32.1 
:>44,2 37.7 23.5 8.N 85.0 

ri 3.3 

45.3 
I04.N 
IH5.2 

I 51 I.I 
4H0.I 

14.3 
500.5 
203.1» 

227.H 

4.0 
I H.I) 
I».« 

117.« 
47.3 

I.H 
50.0 

17.3 

274.3 

502.1 

117.11 

1.7 
12.1 
4.2 

«0.3 
10.7 
0.2 
H.l» 
H.tl 

105.0 

202.1» 

0.3 
1.5 
O.N 

13.« 
2.5 

4,2 
n 

22.» 

40,0 

342.» 

H.l 
30.4 
24.« 

1111.4 
«0.5 

I.» 
Al.l 
2A.2 

402,2 

745.1 

• CuinprU IUIM In VI'. 

ZONK 4 : ArKigcK DIT NORD KT MOYKN-OKIKNT 

Situation dt l'industrie nuUnnubik 

Quatre de* six pays d'Afrique du Nord ont une industrio automobile : 
l'Algérie. l'Egypte, le Maroc et la TunÏNie. 

Algérie. En HMW. deux UHíIU«S ont monté plu» de 11 «MIO véhicule» 
(7 400 voiture* particulière»!, 2 700 camionnettes et 1 200 i-amions lourd*). 

Egypte. Deux UNì ne« appartenant à l'Etat montent de* véhicule« dont 
le nombre varie en fonction de l'économie égyptienne. En 1069, la production 
a été de 2 300 voiture* particulières et 1 8Ä0 véhicules utilitaires, car« et 
autobus. 
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Maroc. Kn UKW. t-inq usines ont inoi.té plus de IH 000 vniturr-s parti- 
culières et II 000 véhicules utilitaires. Kn 11170. l'intégration national«1 devrait 
être (le 30 "„.  L'Etat cl«StH*nt 40 à 4f> "„ <lu capitili (Ir ces usines. 

Tunme. La Société tunisienne d'industries automobiles (STIA), dans 
laquelle l'Etat détient <M) "„ du capital, a installò une usine de montage à 
Sousse (8 000 in*) <(ui a inoliti» près de 1 000 véhicules en  1007. 

Doux pays de la sous-zone <lu Moyen-Orient, Israël et la Turquie, ont 
des usines de montage. 

Inraël. Quatre entreprises ont monti 11 000 véhicules en 1»«» (4 800 voi- 
tures particulières et 6 200 véhicules utilitaires, cars et autobus). 

Turquie. Treize usines de montage. L'intégration nationale atteint 45 "„. 
Four I1HV7, la production est évaluée à lo 500 véhicules (compte non tomi 
dm tracteurti agricoles). 

TARI.BAI    8.      PmtJKITIONM l>l   l'ABI    At'TOMOBIMC KT l>BH NOI VKU.KH  IMMATRlrl'lMTIONH 

»ANN LBH PAYH KN VOIE l>B llÎVBLOITKMKNT 

(Hypothec A) 

/(INK 4 : ArRigi K m> Ntmn BT MOYBN-ORIBNT 

(m mutiert d'uniti*) 

l'in »Hnmtéilr /fofrrtio» ** immmlTirmluKmi       l»M 

1,1.1m     i'roitttioH ,-,, .-i- «. fi  A IVrial 

Afriqur du Nord 

Algérie   IHK.« 
Kfypt«  144.5 
Libye    112.« 
Mwor  2«4.« 
Soudan  53.5 
Tunisie  8«.« 

Total     850.4 

Stoytn-dritnt 

Arabio Saoudite  14.5.2 
Chypre  .MU 
Irak     104.:» 
Urael     IS7.4 
Jordanie     26,5 
Liban   189.7 
Syrie  47,3 
Turquie    225,2 
Yemen, Rep. dein, pop. du 22.11 

Total     935.9 

Total nnnéral     I 78«.S 

270.1 20.7 10.« a 37,4 
455.« 54.1 7,7 . a «i.e 
190.2 17.0 4.5 0.2 21.7 

359.0 .14.1 11,7 a 45.» 

100,5 7,8 4.3 0.4 12.7 
175.3 14.« 9,1» 0.3 24.8 

I 550.« I4H.6 54.» 0,8 204.3 

325,4 28,9 8,3 0.« 37,8 

70,4 6,4 L7 _ a 8.1 
300,5 29,7 «,l 1.6 37.7 
819,8 •3.1 17.1 1.1 81,8 

Ml.4 9.1 2.1 0.3 11.4 

215.3 24.9 2.7 0.4 28,0 

112,1 11.4 3.7 « 15,1 

503.« «l.l l«,9 4.0 82.1 
45.8 4,9 0.8 « 5.7 

2 389.2 239.« «0,2 8.0 307.8 

3 919,8 388.1 115,1 8.3 512,1 

'• Coin prit dam le« VI'. 
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Etude de la situation prévue pour 1980 

Le tableau <l indique le nombre des nouvelles immatriculations prévues 
pour 1080. D'après ces projections, on peut classer les pays considérés dans 
les quatre catégories définies ci-dessus. 

Aucun des pays de la zone ne remplit les conditions requises pour la 
création d une industrie entièrement nationale. Mais des usines de montage 
semblent pouvoir être exploitées, avec ou sans intégration de produits natio- 
naux dans les pays suivants : 

Pour les voitures particulières : tous les pays considérés, sauf Chypre 
la Jordanie et la République démocratique populaire du Yémen 

Pour les véhicules utilitaires : tous les pays considérés, sauf Chypre' 
le Liban, la ybye, la Jordanie, la Syrie et la République démo' 
cratique populaire du Yémen. 

Toutefois, en 1980, il se peut que la Jordanie puisse commencer à monter des 
voitures particulières, puisque l'on prévoit, dam   ce  pays,  une demande 
annuelle de 9 000 voitures, tandis que la Libye pourrait compléter ses activité« 
éventuelles de montage de voiture« particulières en montant également des 
véhicules utilitaires, puisqu'on prévoit, dans .ette catégorie, une demande 
annuelle d'environ 4 600 véhicules. 

Un accord régional entre les pays d'Afrique du Nord ou du Moyen- 
Orient, tendant à intégrer les marchen et à répartir équiUblement entre les 
usines des pays intéressés la production d'un petit nombre de modèles 
normalisés, devrait permettre i ces pays de construire intégralement leurs 
voitures particulières et véhicules utilitaires. 

En Israël et en Turquie, la demande prévue permettrait un fort pourcen- 
tage d intégration de pièces, accessoires et équipements normalisés fabriqués 
dans le pays. n 

ZONE 5 : AFRIQUE Air SUD DU SAHARA
10 

Situation de l'industrie automobile 

Douze pays ont une industrie automobile : l'Angola, le Cameroun, le 
Dahomey, 1 Ethiopie, le Ghana, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Kenya 
Madagascar, la Moaambique, le Nigeria et le Sénégal. 

La situation peut se résumer comme suit : 
¿W*. Une usine de montage est exploit* depuis le premier semestre 

de 1968, une autre est en construction près de Luanda. 
Cameroun. Une usine monte des voitures particulières et des véhicules 

utilitaires à Douala, depuis juillet 1967. 

Dahomey. Une usine de montage, d'une capacité de production de 100 
voitures particulières par mois, a été construite à Cotonou en 1966 Sa 
production est d'environ 50 véhicules par mois. 

^JJop^ Une usine de montage, d'une capacitó do production annuelle 
de 1 000 véhicules utilitaires est en projet. 

'• Aucune évaluation n'a été faite uour la Namibie et la Khodenie du 8ud. 
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Ohana. Sept entreprises locales montent 4 000 véhicules utilitaires de 
différentes marques chaque année. Une usine de montage de voitures parti- 
culières est en construction. 

Guinée. Une usine (appartenant à l'Etat à 51 %) a été construite à 
Conakry en 1964 pour monter 2 000 véhicules par an (dont 750 camions, 
750 camionnettes ou voitures particulières et 500 jeeps). La construction 
d'une deuxième usine, qui pourrait monter 600 voitures particulières et 
600 véhicules utilitaires par an, est projetée à Conakry. 

Côte d'Ivoire. Depuis 1962, une usine d'Abidjan monte des voitures 
particulières et des véhicules utilitaires. Certains de ces véhicule:, sont 
exportés en Haute Volta et au Niger en vertu d'accords douaniers parti- 
culiers. Il est projeté de construire une deuxième usine qui monterait des 
voitures particulières et des véhicules utilitaires de diverses marques 
européennes. 

Kenya, Une usine monte environ 1 000 Land Rovers par an. La construc- 
tion d'une deuxième usine qui pourra produire 50 à 60 voitures particulières 
et véhicules utilitaires légers par mois est projetée. 

MadagoAcar. Deux usines de montage fonctionnent depuis 1962. Eues 
emploient, au total 220 ouvriers et produisent environ 1 500 voitures parti- 
culières et véhicules utilitaires par an. 

Mozambique. La construction de deux usines de montage de véhicules 
utilitaires est projetée. 

Nigeria. En 1967, huit usines de montage ont produit 6 700 véhicules 
(voitures particulières et véhicules utilitaires). Une autre usine, d'une capacité 
annuelle de 6 000 à 8 000 voitures particulières, doit être construite. 

Sénégal. Deux usines montent des véhicules utilitaires à Thiès et Dakar 
depuis 1963. En 1967, la production a été de 238 véhicules. 

Etude de ta situation prévue pour 1980 

Le tableau 7 indique le nombre de nouvelles immatriculations. Les pays 
de la zone se classent comme suit dans les diverses catégories définies 
ci-dessus. 

Dans aucun de ces pays, la demande prévue de voitures particulières 
ou de véhicules utilitaires ne justifierait une production nationale. S'il se 
révélait possible, malgré la diversité des races, des langues, des coutumes 
et des systèmes politiques, de négocier la création d'une ou deux unités de 
production de véhicules qui alimenterait les marchés de groupes sous- 
régionaux de pays, la construction intégrale de véhicules pourrait être 
envisagée. Toutefois, l'importance des distances entre pays et l'insuffisanoe 
des moyens de transport poseraient des problèmes de distribution. 

Le montage de véhicules, avec ou sans intégration d'éléments produits 
dans le pays, semble pouvoir être envisagé au Ohana, au Kenya et au Nigeria. 
Ces trois pays ont déjà des usines de montage qui pourraient être organisées 
sur une base plus solide. L'Ethiopie, le Mozambique, la Zambie et le Zaïre 
pourraient peut-être envisager de monter des véhicules, tandis que la Cote 

T%iÇ:-S0ff0«m» 
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TABLEAU 7.    PROJECTIONH DU PAR» AUTOMOBILE ET DEH NOUVELLE* IMMATRICULATIONS 

DANS I EM PAY» EN VOIE UE DEVELOPPEMENT 

(Hypothèse A) 
ZONE 5 : AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 

(en millier» d'unités) 

Pare automaotie 

inumi     innate 

Projeetion iltu immatricuUtimi -  11)110 

Vf VU C et A Taft 

Afrique centrale 
Angola  71,3 
Cameroun     47,7 
Congo  18,1 
Gabon     13,8 
République Centrafricaine 13,9 
Tohad  9,9 
Zaire  72,4 

Total     241,0 

Afrique orientale 
Botswana     5,0 
Burundi  4,5 
Ethiopie  45,6 
Kenya    106,2 
Madagascar  72,2 
Malawi  15,3 
Maurice    15,4 
Mozambique   75,4 
Ouganda    46,5 
Réunion  22,9 
Rwanda  4,4 
Somalie     5,7 
Swasiland     9,9 
Tanzanie    65,8 
Zambie  63,1 

Total     558,0 

Afrique occidentale 
Cote d'Ivoire    70,8 
Dahomey  16,0 
Gambie     4,0 
Ghana     50,5 
Guinée   22,9 
Haute-Volta    10,3 
Libéria  19,7 
Mali     11,2 
Mauritanie  4,5 
Niger    8,4 
Nigeria  133,6 
Sénégal     52,5 
Sierra Leone  26,7 
Togo  1,5 

Total     432,4 

Total général     1 231,4 

• Comprit dans IM VU. 

95,6 5,0 3,8 „« 8,8 
71,1 4,5 4,3 0,5 9,3 
16,6 1.2 0,9 _a 2,2 
15,3 1,2 0,5 _o 1,7 
18,4 1.0 0,9 _ a 1.9 
16,9 1,1 0,8 _« 2.0 

112,1 9,8 3,8 0,2 13,9 

346,0 24,0 15,1 07 39,8 

8,6 0,8 '».S _o 1.2 
8.2 0.8 0,1 _0 1,0 

90,3 9,2 1,4 0,5 U.l 
142,7 15,9 1.6 0,4 17,9 
103,5 8,0 4,8 0,2 13,0 

22,1 1,9 0,9 _• 2,8 
24.3 2,7 0.7 _« 3.4 

131,7 9,8 6.1 0 ¿ 16,1 
66,4 7,4 0,6 -• 8,0 
34,0 2,8 1,5 _o 4.8 

6,9 0,5 0,2 _o 0.7 
8.4 0,8 0,2 _o 1.0 

11,4 0,9 0,4 _o 1.2 
105,1 6,7 5.1 0,6 12,2 
90.6 9,4 1.5 0.3 11,3 

854,2 77,6 25,6 2,0 105,2 

102,7 8,2 3.8 0,2 12,2 
22,0 1,6 1.0 _o 2,6 

6,1 0,4 0,3 _• 0,7 
112,2 10.4 5.2 _» 15,6 
39,7 3,6 2.5 _• 6,0 
16,8 1,2 0,7 ,   _• 2,0 
21.4 2,2 0,2 0,1 2,8 
20,2 1,8 1.1 _« 2.6 

7.1 0,4 0,5 _o 0,9 
11.7 1,4 0,3  a 1.8 

293,9 29,5 6.6 1,1 37.1 
76,0 6,8 3,4 0.3 10,1 
33.5 2,8 1.0 _<i 3,7 
4,2 0,5 0.8 _« 0,8 

767,4 70,2 26,8 1.7 98,7 

1 967,6 171,8 67,5 4.4 243,7 
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d'Ivoire et Madagascar pourraient accroître leurs activités dans ce domaine, 
puisque, dans tous ces pays, d'ici à la fin de la Décennie, la demande de 
voitures particulières devrait atteindre « 000 à 10 000 unités par an. 

Le montage de véhicules utilitaires doit être possible au Ghana, au 
Mozambique, au Nigeria et en Tanzanie. En outre, l'Angola, le Cameroun, 
la Côte d'Ivoire, Madagascar et le Sénégal seront peut-être en mesure de 
développer considérablement leur industrie de montage en 1980 tandis que 
le Zaïre pourrait entreprendre de monter des véhicules utilitaires, la demande 
annuelle prévue dans chacun de ces pays étant d'environ 4 000 véhicules. 

De nombreux pays ont déjà des usines de montage dont l'exploitation 
ne se Justine pas, du point de vue strictement économique, à leur niveau 
actuel de production. Même avec la demande prévue pour 1980, l'activité 
de montage risque de demeurer purement marginale dans beaucoup d'entre 
eux s'ils ne s'efforcent pas de limiter le nombre des usines et celui des modèles 
qui y sont montés. 

Il est donc préférable pour la grande majorité des pays enumeré« au 
tableau 7 de continuer à importer des voitures particulières et véhicules 
utilitaires entièrement montés. 

ZONE 6 : OCEANIE 

Situation de l'industrie automobil* 

Les pays en voie de développement de cette zone sont constitués par 
les nombreuses fies éparpillées dans l'océan Pacifique, à l'exclusion des 
Philippines (zone 3) et de Hawai (Etats-Unis). 

Aucun de ces pays n'a d'industrie automobile. 

Etude de la situation préim pour Ì9H0 

Le tableau 8, établi de la même façon que pour les autres zones, indique 
le nombre de véhicules en circulation  et de  nouvelles   immatriculations 

TABLEAU 8.    PROJECT IONS DU PABC AUTOMOBILE ET DES NOUVELLES IMMATRICULATIONS 

L ANS LES PAV8 EN VOIE DE DéVELOPPEMENT 

(Hypothèse A) 

ZONE 6 : OCEANIE 

(en miUierê d'uniUs) 

Pan automobil* ^ iwmttriaiuUtmê pour 1»M 

II M9     ^/ffl?   If' et VI'     CHA TOW 

Ile« Fidji  
Nouvelle -CaJédonie 
Nouvelle-Guinée 
Polynésie française 

Tot*l     

12,4 22,2 2,2 0,7 2,9 
18,8 28,4 2,5 0,7 3,2 
23,3 35,5 2,6 1.2 3,8 

14.2 25.3 2.5 0,8 3,2 

67,7 111,4 9,8 3,3 13,1 
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prévues et complète ainsi les previsions relatives à la demande dans les pays 
on voie de développement. 

La faible importance du parc automobile ne justifierait pas l'importation 
d'une industrie automobile, même réduite au montage des éléments 3KD, 
dans l'un quelconque des pays de la zone, ni même pour l'ensemble de la 
zone. 

Résumé des prévisions (hypothèse A) par zone 

Les données figurant aux tableaux 4 à H sont récapitulées par zone au 
tableau 9. 

TABLEAU 0.    PARC AUTOMOBILE KT NOUVELLES IMMATRICULATIONS : 

RECAPITULATION PAR ZONE 

(en milliers d'unités) 

Pare auiomoMU Projection du immatriculation» pour ItSO 

Les Caralbm» et 
Amérique latino  H 563,6 13 795,4 .152,2 535,2 4H.0 1733,5 

Asie («one« 2 et 3)  3 210,2 5 867,5 502,1 202,1» 40,0 745,1 
Afrique du Nord et 

Moyen-Orient    1786.3 3 019.8 388,1 115,1 8.8 512,1 
Afrique au sud du ¡Sahara 1231,4 1967,6 171,8 67,5 4,4 243,7 
Oceanie     67,7 111,4 9,8 3,3 « 13.1 

Total          14 859,2    25 661,7     .224,0       924,0 99,2        3 247.7 

• Compri) dam le* VU. 

Nous avons considéré la situation de 03 pays en voie de développement, 
lie tableau 10 indique pour l'ensemble des pays de chaque zone le nombre 
des nouvelles immatriculations prévues pour 1980. Il indique également le 
nombre de pays de chaque zone ayant déjà une industrie automobile 
(montage ou construction). 

Quarante-six pays en voie de développement ont une industrie 
automobile réduite dans la grande majorité des cas au montage des véhicules. 
Selon íes critères généraux adoptés dans le présent chapitre, on peut con- 
sidérer que 27 de ces pays ont un marché national suffisamment important 
pour justifier du point de vue économique l'existence de cette industrie ; 
dans sept autres pays, (quatre en Amérique latine et trois en Afrique) on 
prévoit que la croissance du marché national justifiera l'existence d'une 
industrie automobile en 1980, ce qui n'est pas le cas pour les douze autres 
pays (cinq en Afrique, cinq en Amérique latine et deux en Asie). 

En revanche, les prévisions de la demande permettent de penser qu'en 
1980, les quinze pays ci-après pourraient envisager de monter des voitures 
SKD ou CKD : la Jamaïque et Panama dans la zone 1, Hong-Kong dans 
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TABI.KAI'   10.       NOMBHK  UK PAYS AVANT INK INDl'HTHIK Al'TOMOBIl.K 

KT PROJKCTION   DKH  NOIIVELLKH IMMATRICULATIONS,  PAR ZONK 

(Hypothèse A) 

tow 
Xombrr 

tir 
pay 

Xombrr 
<ir paye 

avant une 
induMrir 

atrio- 
mobile 

XouvtUm 
immatri- 
culation* 
I'rojeetiont 

mo 
(m millim) 

Xombrr dr paw dan* Utqurle U nombrr total 
d'immatriculation* prfaur» »tra ir : 

più«       100 000    20 000      IO 000       .5 000       moine 
dr            h             a             a              à            de 

200 000    200 000    100 000     20 000      IO 000       ó 000 

1 21 1« 1 733,5 3 1 5 7 3 2 

2 » 7 342.» 0 0 A 1 1 1 

3 H r» 402.2 0 1 5 0 1 1 

4 15 0 512.1 0 0 IO 3 2 0 

r> 30 12 243.7 0 0 1 10 4 21 

6 4 0 13.1 0 0 0 0 0 4 

Total 93 46 3 247,5 3 2 27 21 11 29 

ls zone 2 ; la République du Viet-Nam dann la zone 3, l'Irak, la Jordanie, 
le Liban, la Libye, l'Arabie Saoudite, le Soudan, la Syrie dann la zone 4 ; 
l'Ethiopie, le Mozambique, le Zaire, et la Zambie dans la zone 5. Quelques- 
uns de ces pays pourraient également envisager do monter des véhicules 
utilitaires. 

On ne saurait trop répéter qu'il est indispensable d'étudier la situation 
de façon approfondie, dans chaque pays, avant de prendre une décision. En 
outre, il n'a pas été tenu compte de la possibilité, pour un groupe quelconque 
de pays, de rationaliser leur production en intégrant leurs marchés. En fait, 
on a supposé que, lorsque la demande atteindrait 10 000 voitures parti- 
culières ou 5 000 véhicules utilitaires par an, le pays en cause créerait une 
industrie automobile et n'importerait plus de véhicules entièrement montés. 
Avant d'en terminer avec l'examen des prévisions relatives à la production, 
il convient d'examiner la question de plus près. 

Le commerce, international des véhicule» automMies 

Du fait même des progrès accomplis par les pays en voie de développe- 
ment, la situation ost trop mouvante, en ce qui concerne le rapport entre 
la demande de véhicules entièrement montés et la demande de séries 
d'élément« SKD ou CKD à monter pour que l'on puisse faire des prévisions 
quantitatives et il faut donc se contenter de dégager des tendances. 

Il convient tout d'abord de décrire l'évolution prévisible de la situation, 
pendant la période 1970-1980, dans les pays industrialisés, relativement 
l>eu nombreux, qui produisent la majeure partie des véhicules automobiles 
du inonde entier. 

On construit de nouvelles usines aux Etats-Unis, en Europe et au Japon 
en vue de l'accroissement de la production. Des investissements importants 
sont prévus pour la modernisation des outillages de production (automati- 
sation). Les concentrations et fusions d'entreprises deviendront probablement 

I 
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plus fréquentes et permettront à chacune des eut ««prises survivantes 
d'augmenter les quantités de véhicules produits et de réduire le nombre de 
modèles. L'emploi des ordinateurs se généralisera dans les domaines de la 
recherche, de la mise au point, de la production, de la gestion et de la 

commercialisation. 
Toute» choses égales par ailleurs, ces tendances entraîneront une 

diminution des prix do revient et une amélioration importante de la qualité 
(fiabilité et durée) ainsi que l'augmentation du volume annuel de production. 
La concurrence entre les grands constructeurs mondiaux sera île plus en plus 
vive, particulièrement sur les marchés d'exportation qui s'ouvrent de plus 
en plus du fait de la libération des échanges à l'échelle mondiale. 

Pour les pays en voie de développement, les possibilités d'exportation 
de véhicules automobiles, déjà très restreintes, diminueront encore, sauf en 
cas de création de marchés communs régionaux imposant des droits de douane 
très élevés sur l'importation de véhicules provenant des autres pays ou 
d'accords commerciaux spéciaux entre plusieurs pays. Non seulement la 
concurrence des pays industrialisés sera de plus en plus «ufficile à soutenir 
en raison du prix moins élevé de leurs véhicules, mais les pays en voie de 
développement n'atteindront pas facilement le niveau de qualité de leurs 
produits, en particulier pour les accessoires. En outre, l'organisation des 
services de vente et d'après vente à l'étranger (notamment en ce qui concerne 
l'obtention des crédits nécessaires) est une tache considérable et de nombreux 
pays en voie de développement éprouveront des difficultés à cet égard, tant 
sur le plan humain que sur le plan matériel. lie fait que. lors des renouvelle- 
ments de contrats, les grands constructeurs étrangers ne maintiendront 
probablement pas la clause relative à l'interdiction de concurrence à l'expor- 
tation, ne changera probablement rien sur ce point pour les raisons énumérées 
ci-dessus. L'extraordinaire réussite du Japon sur les marchés d'exportation 
est due à des conditions particulières qui ne s»« retrouveront pas ailleurs. 
Elle ne doit pas inciter les pays en voie de développement à se faire trop 

d'illusions. 
Les pays en voie de développement qui ont une industrie automobile, 

même s'ils se contentent de monter «les véhicules, auront presque inévitable- 
ment des prix de revient si élevés par rapport à ceux des pays industrialisés 
qu'ils seront obligés, à l'avenir, de renforcer leurs barrières douanières ¡»lutôt 
que de les abaisser, s'ils veulent sauvegarder cette industrie. En d'autres 
termes, ces pays en voie de développement se verront contraints d'aller 
à l'encontre de la politique mondiale de libération des échanges en intensifiant 
les mesures de protection de leur industrie nationale. 

Pour eux. les importations se limiteront à des modèles très particuliers 
de véhicules utilitaires dont ta demande est si peu importante qu'elle ne 
justifierait même pas le montage HKD : tracteurs à chenilles, bulldozers, ou 

gros tracteurs routiers, par exemple. 
Il faut donc conclure que. de façon générale, la création d'une industrie 

automobile dans un pays en voie de développement supprime presque tous 
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|«'H échanges commerciaux dans ce domain«', entre ce pay* et le» autres, à 
l'exception des échanges avec les principaux constructeurs étrangers qui 
l'aident à créer mm industrie. En d'autres termes, le nombre de» nouvelles 
immatriculations est sensiblement égal à celui des véhicules produits dans 
le pays. 

Effet d'une croissance annuelle minimale de 6 % du PNB 

des pays en vole de développement sur les prévisions de la 
demande et de la production en 1980 (hypothèse B) 

L'étude ci-deHsu» se fonde sur l'hypothèse modeste que le taux de 
croissance annuelle du PNB des pays en voie de développement s«ra le même 
de 1970 à 1980 que pendant la dernière période pour laquelle il existe des 
statistiques dan» presque tous les pays. C'est ainsi qu'une comparaison entre 
la période 1960-1952 et la période 1964-196« a permis d'évaluer à 5 % 
le taux de croissance annuelle moyen de l'ensemble des pays en voie de 
développement. 

L'Assemblée generile des Nations Unies a précisé, dans la résolution 
relative à la stratégie internationale du développement pour la deuxième 
Décennie du développement11, que l'un des objectifs devait être un «taux 
moyen de croissance annuelle «lu produit brut de l'ensemble de» pay» en 
voie de développement d'au moins 6 ",„ avec la possibilité de fixer un taux 
plus élevé pour la deuxième moitié de la Décennie après un examen général 
au milieu de la Décennie. » 

On examinera brièvement ci-après les conséquences de cette augmenta- 
tion éventuelle du taux «le miissanee du PNB pour ce qui est des nouvelles 
immatriculations et de la production en 1980. A cette fin. on supposera que, 
dans chacun «les jiays en voie de «léveloppi-ment, le taux moyen de croissance 
annuelle du PNB »era de Ü % pendant toute la période considérée ; mais 
les prévisions déjà faites ci-dessus senmt maintenues pour le» pays dont le 
taux de croissance annuelle était «léjà supérieur à Ö "„. Le taux de croissance 
annuel nwycn de l'ensemble «les pays en voie de dével«ippement »era donc 
légèrement supérieur ¿ 6 °„. 

Les tableaux 11 à 15 présentent, pour les prévisions établies en fonction 
de l'hypothèse B, l«-s mêmes données «ni«' les tableaux 4 à 8. 

Le tableau 1« préwmte. pour chaque zone, les prévision» établies en 
fonction des deux hyptithèses. Les chiffres auxquels on aboutit avec l'hypo- 
thèse B wmt de 18.3 °„ supérieurs aux résultats obtenu» en »e fondant sur 
l'hypothèse A. en ce qui concerne les véhicules en circulation dans les pays 
en voi«' de développement considérés (30 700 000 en 1980) et de 21 °u en ce 
«jui concerne le» nouvelle» immatriculations (4 million» environ contre 
3 300 000. le nombre de» immatriculations passant de 2 200 000 à 2 700 000 
pour les voitures particulières et de un million à un peu plu» de 1 200 000 
pour les véhicules utilitaires. <*ars et autobus. 

"  Kt'HolulHiii 202« (XXV) «te l'Aiweiiililé«« générali'. 

I 
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:ui l.'lNIH STRIK  AI TOMI IBI I.K 

TAHI.KAC   II.       rillUKITIIINS IH    PARI   AITOMOHILK KT I'ICN Mil 'VKI.I.KM IMMATHIrl  I.ATHIN!« 

HANS  I.KM I'AVH KN   VOIK  l>K   KÍVICI.lH'l'KMKNT lOHO 

(H,VJ>OIIMW M) 

/•INK  I  :  I.KM (ARAlBKM  KT  I.AMltHlgl K I.ATIVK 

(en   millier* il'imitt*») 

aHlomnbiU VI' 

StiurtUet iminUnrulalinni 

IT <• ft A Till»! 

I** CumiÒM ri Ami'rùfur crnlmlr" 

ClMttt   Kira       
Kl Salvador      
(liial<MiiaU  
Halli     
Hondura*     
Jaiiialqti»  
Mexique  
Nicaragua     

I'aiiaiiM  
Ké|>tlMique   DominicHint«     
Trini!*-«!-Tubano 

Total 

Amr'rtqur it a  Sutl 

ArRt ni mo      

Boli il»  

liiV-.il  

Clllll        
1 'oltiiubn'     
i'.quateur  
t'trayuay   
P«."OII  
I'nvuay 
\>nrau«la     

Total     

Total «onorai 

H2..r. 
UI.1I 

140.» 
24.H 
(»7.0 

157.0 
2 H20.H 

«2.1 
122.2 
!»»,4 

174.0 

3 SA2.7 

11.(i 
11.4 

13.0 
3.2 
4.M 

16,7 
2r>0.4 

.-..3 
12.1» 

H.7 
18.7 

3Ô2.7 

11.0 
4.2 
0.4 
2.H 
4.^ 

lov.o 
2.1 
2.« 
2.7 
3..Ì 

132.3 

0.3 
o.ll 
O.tt 

o 

0.4 
l> 

10.1 
0.3 
0.« 
0.4 

.h 

13.5 

II.H 
10.W 
I7.K 

3.11 
H.I 

21.1 
307.:. 

1(1.2 
11.7 
22.2 

4HS.5 

77'i.H 32'..» 155,7 7.0 4HH,(I 

»4.4 7,:> 4.3 0.4 12.2 

717.H 340.2 207.0 IH.« .".72.K 

52.V7 42.3 2.-I.K 2.S 70.» 

."•i(l.< .MM 23.:. 4.H 7N.7 

IIS.7 7.« ."»,7 O.H 14.1 

40.4 4.0 1.2 0.« .1.7 

«33.3 51.H 2«.tt 2.» HI.7 

42A.H 3/1.5 24.0 I.I (10.7 

IU4.2 144.4 3M.4 3.2 IHfl.l 

120.1 1 (»IH,7 512.7 40.0 1 571.4 

W7S.H 1 371.4 (145.0 53.5 2 (HI!).« 

• I* Mrxliiur "•»  compri«. Irl. il»»» l"Ani*rli|iir oriilrnlr 
* OmiprU «Ian» I« VI'. 

U comparaison par zone des deux séries de prévisions relatives nu 
nombre de véhicules en circulation en 11M0 fait ressortir des différences parti- 
eulièrement importantes en Afri(|ue au sud du Sahara et en Oceanie où les 
chiffres de la série B sont de prêt» de 28 "„ supérieurs à ceux de la série A. 
Cette différence s'explique facilement du fait que l'extrapolation des ten- 
dances récentes aboutit à un faux de croissance annuel du PNB très inférieur 
à H % pour la grande majorité des pays de ces deux «ones. Pour les zones 2 
et l\ et pour la zone 4. les totaux de la série B sont de 20,3 ",, et 1M.7 ",,. 
respectivement, supérieurs aux chiffres de la série A. tandis que pour 
l'Amérique latine In différence est de I5.K "„. Comme on peut le penser, vu 
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'l'A HI.KM     12.       I'ltOJK« TIIINH  l>C   PAH«    Al TOMOBII.K  KT  HKS  MM  VKI.I.KM  IMMATHII II.ATHINH 

IIANH  I.KH  I'AYW  KS   VIII«  UK  HEVKI.III'I'KMKNT IHN» 

(Hy|MjttWwt   H) 

ZONK 2 • Amie nr SIUKHT 

/iisK 3 : KKMTK I>K I. AHIK, à i.'itxricerioN IM   MIIVKN OHIK.NT 

(en   militer» ilútales) 

l'are 
atUomubtle 

Siiut'Uei imnMtnraWwHi 

/' IT r el A Taft 

13».N 10.H :».« 1.« 18,1 

«71,7 «1.2 25.0 3.4 ttl.fl 

22.1 I.M 0.« a 2.ft 

:»2i.« :»7.2 11.3 1.3 flfl.K 

7Htt,2 ¡VB.H 3.VS 7.4 w.» 
217.0 17. S «.2 " 2.VH 

mi.4 «.:> 1.» a H.4 

24«.:» 2A.4 0.3 o.« 33.2 

:»44.2 37.7 23..1 3.H «4.0 

Zime  :' 

HiriiiHiiM'     
I IHIOIIóHII'  
IJM»M  
MHUíRíC    
1'llÍIÍppÍlK'H       
K^l»ubli*|ii<< <lu \ i«M Natu 
|<<'ipiil>li<|in' kliini'iT  
S||I(|»|M)I|I        

Thailand»'     

Xoul            3 224,« 27«. I 117.7 20.1 413.9 

Zimr :¡ 

AldhniiiHlaii      
Ovlan     

HnhK KoiiK  
Indo    
Iran     
Ne|»al    
l'akiitan     
I<ó|iul>lii|iie »lo Vi tri*     

Tul »I     

Total *OII(*H 2 «•!   3 

:>u.3 :»..'» 2.1 0,4 H.O 
230.7 20.0 14.« 1.7 3«.S 

IN:>.2 l».« 4.2 0,K 24,6 

2 111.7 1 HO..1» 77.» I«.» 274.» 

400.1 47.3 10.7 2,¡» «o,:> 
22.1 2.7 0.3 . • 3.0 

.-«77.3 :>H.3 4.2 70,2 
203.» 17.3 H.» • 26.2 

» KHH.3 3.M.2 I2«.4 26.1 MH.7 

7 110.» «27.3 244.1 4)1.2 »17.6 

« t'i>lll|>rl« 11» II« Ir» Vf 

la méthode adoptée pour établir les prévisions, la comparaison dw» doux 
séries de chiffres relatifs aux nouvelles immatriculations prévues pour IW80 
fait apparaître des différences analogies. 

Pour ci- (pli est des possibilités d»> pr«idurti«in intégralement nationale 
de voitures particulières déterminées d'après le nombre de »uvelles immatri- 
culations, la situation ne change pas beaucoup quand on past«' de l'hypo- 
thèse A à l'hypothèse B. Dans la r.one 4, la Turquie, où la demande devrait 
juste dépasser 100 000 véhicules en l»H0 pourrait rejoindre les quelque« pays 
où cette production se Justine tandis que l'Argentine, le Brésil et le Venezuela 
dans la ione I, et l'Inde dans la «one ». devront faire face à une demande 
nettement plus importante et pourront accroître leur production nationale 
en conséquence. Il en est de même pour la production intégralement nationale 
de véhicules  utilitaires,  sauf an  Venezuela   où   la   pr»»duction  demeurera 
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I'ABI.KAI     13.      I'KOJRCTIONM  111    I'AHI    AITOMOBILK KT DEN  NOI'VKLI.KH IMMATHII I  I.ATIONH 

DASH l.K.M  PAVM RN   Vt>IE 1>K IIRVKI.OPI'KMKNT 1M80 

<H.v}x>th*«e H) 

/UNE 4 : At'Higl K 1>|1 NOBH KT MovKs-ORIKNT 

(en  millier* it'unùi») 

l'art 
aulomoUk 

SouffUri immalruuiaifaxw 

IT If C H A Totni 

Afrique itu Soni 

Algérie    

Libye    
Muro«'  
Soudan   
Tuniaio  

Total     

MoyfH-Oneiit 

Arabie Saoudite  
Chypre   
Irait     
larari     
Jordanie      
Liban    
République déni.  |»>|i. (lu Yemen 
Syrie  

Turquí«-     

Total     

Total général     

413,1 
4M,« 
231.» 
ft 12.0 
130.0 
IH4.I 

»2fl,fl 

»25.4 
H7.4 

3(H),:, 
Ill ».H 

MM 
232.2 

4ft,H 

112,1 

»111,0 

2 72H.4 

l «M.O 

34.2 
54,1 
22.0 

48,2 
I0.H 

15.4 

184.7 

2H.9 

29.7 
03.1 
».I 

2«.» 
4.» 

11.4 
101. H 

283.5 

4AM.2 

23.1 
7.7 
5.4 

17.5 
ft.4 

10,3 

HH.3 

M.3 
2.H 
0.4 

17.7 
2.1 

3.1 
0.H 

3.7 

21.1 

on,» 

I3â.2 

0.2 
a 

0.« 
0.2 

1.0 

0.0 

1.0 
l.l 
0.3 
0.4 

a 

4.4 

M.4 

11.4 

r>7,3 

01.0 
27,5 
«5,7 
IH,H 
2A.0 

255.1 

37.H 
I (»..-. 
37.7 
HI.H 

11.4 
30.3 

5.7 
15.1 

127.3 

357,7 

Ol 2.X 

" Compri* IUIW Ira VI". 

Soir : tra |>n*v|iil<iiw dr la «rrlr A uni Ht reprlara pour rKgyptr. l'Irak, l»r»*l. la JnrdaiiW-, 
l'Arable Saoudlli*. ¡a Syrlr rt la Képulilliiut* «l^ntocrittlt|ii>- populalrr ilu Yrinrn. Ir taux elf iTolmuniir aiiniii>l 
ilu l'NR «If Ion» ce» pay» ^tant iléjí. »uprrit-iir à « •„ 

marginale avec une demande évalua' a quelque 40(HN) véhicules par an tu 
1980 et la Turquie où la demande prévue sera encore trop faible. En outre, 
dans la zone 2. aux Philippinen, la demande de véhicule« utilftaircH atteindra 
presque le niveau où la production intégralement nationale peut He justifier 
du point de vue économique puisque, dans la seconde hypothèse. «'Ile 
dépasserait 30 000 véhicules en  IH80. 

En ce qui concerne le montage des véhicules, avec ou sans intégration 
d'éléments fabriqués localement, on peut faire ICH observations ci-après au 
sujet des différentes zones géographiques. 

A part Trinité-et-Tobago, et le Pérou, les huit pays d'Amérique latine 
dans lesquels le moulage de véhicules a été jugé possible d'après les prévi- 
sions A seraient en mesure d'accroître leur production dans l'hypothèse B 
et deux autres pays — la Jamaïque et le Guatemala   - pourraient envisager 
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TAHI.KAI     14.       I'ROJR. TIONH 1)1) l'AK. AITOMOBII.K KT DKM  NlirVILH» IMMATKH I I.ATIONH 

IIANH I.KM I'AVX  RN   VOIR  UK  DBVKI.OI'I'KMKNT          19H0 

(Hypothèw H) 
ZONK ") : ArRiQi'K AD urn ni' SAHARA 

(<•» nullit• d'unités) 

p SouveUti immatriruhUUnu 
automobile |;, yv            r tl A Tatal 

Afrtque centrale 
Angola    1S4.1 7.2 7.0 -• M.2 
Cainrroun  101.2 7.2 5,7 0.6 13.5 
(•„„go  22.3 1.6 1.4 -• 2.» 
Uabon     27.1 2.4 0.9 -• 3.4 
République Oantrafn.iaiiH«  26.5 1,5 1.5 -« 3,0 
T«,h«d               24,6 1.6 1.4 « 3.0 
/aire  161.5 15.1 5.2 0.5 20,7 

Tot.il     «"7.2 »6.7 23.0 1.1 ' 60.8~ 

Afrique orientale 
HoUiwaua     ».» ».7 «'.6 -• 1,3 
Hunmdi  «2,0 1.2 ».3 " ••» 
Kthiopi«  113." «2.» LH «.« >M 
Kull>.     184.0 20.1 3.0 0.6 23.6 
Madagascar        131.» 10.2 6.5 0,3 16.» 
Malawi   34.3 3.0 1.5 -• 4.5 
Maurice    28.3 3.1 0.» « 3.» 
Moiambiuuo    I47.H 11.1 7.3 0.2 18,7 
Ouganda     7».« ».0 0.8 -• ».» 
Reunion  •»'•« 3« '•« " M 

Rwanda  M «»•* °-8 " '•l 

Somali«     "2.1 1.2 ».3 " L» 
Swaziland     »2.5 O.» 0.5 « 1.4 
Tan.ani,  127.K 8.4 6,4 0.6 15.4 
/.ambio  «M» »••» M «•». "-3 

Total     1 "3r'.» W-8 33-4 2,6 130.7 

A frique ncritltnlale 
(.'AI., dlvoirc  12».3 10.3 5.4 0.3 »5.9 
Dahmnev  27.0 2.0 1.3 « 3.3 
(iambi,-     7.7 «•» °.« " °-tt 

(¡hana     I«».» ">~, M " 21.»» 
(»liner    *•»•« *'4 2-8 °'1 7'8 

Ha.it-Volta     24.1 1.» 1.1 -• 3-«> 
Ubèri«  2».« 3.0 0.5 0.2 3.. 
Mal.                              31.4 2.7 1.3 0.1 4.2 

Maurilani.-  I3-' »•« °'7 " '•" 
Xigo,     17.7 2.1 0.5 -- 2.« 
Nigeria       327.5 33.6 6.» 1.3 41.8 
Sénégal      100.2 8.6 4.5 0.4 13.4 
Nier» Leon»  42.7 3.5 1.5 --• 5.0 
Togo  7.» 1.0 0.3 ••- 1.3 

Totli|     »58.1 8».3 33.6 2.3 125.3 

Total »one 5     2 4WI.2 220.8 »0.0 6.1 316.8 

« Comprit <l»n« le» VI'. 
A'oto : Let previ....!» .le la térlr A ....( ote r.|»rU--* pour IH /.amblo, lo taux .lo <rol«anee annuol 

ilu I'M» do ce iwy« étant >le|» «uperleur a « "„ 

I 
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TABI.KAT 15.    PROJECTIONS DU PARI' AUTOMOBILE ET DES NIHVKI.I.KS IMMATRICULATIONS 

DANM  LES PAYS KN  VOIE DK  DEVELOPPEMENT 1980 

(Hypothèse B) 

ZONK 6 : OCEANIE 

(en millier» d'unité») 

Iles Fidji  
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Uuince 
Polynésie française 

Total     

Parr AOUN 'Ufi imnuunaua non« 
automobUr VI '  ft   IT C el A Total 

29.8 3,1 0.9 4.0 
30.6 3.2 II 4.3 
»7,4 3,K 1." 5,5 
28,fi 2.8 0,9 3,7 

142,3 12,8 4,0 17,4 

TABI.KAI'   10.      COMPARAISON.  PAR ZO^'E,  DES  DEUX SERIES  DE  PROJECTIONS 

DI'   PARI'   AUTOMOBILE   KT   DES   NOUVELLES   IMMATRICULATIONS   POI'K   I lt80 

(en  millier» d'unite"») 

l'are automobili- 
au I I IMO 

XoureWet immatriculation*       7.9.10 

VI' IT (' et A Total 

/one   I 

Zones 2 ct  3 

Zone  4 

Zone 

Zone 0 

Total 

Hypothèse A 
Hypothèse H 

Hypothèse A 
Hypothèse II 

Hypothèse A 
Hypothèse H 

Hypothèse A 
Hypothèse H 

Hypothèse A 
Hypothèse M 

Hypothèse A 
Hypothèse  H 

13 7115,4 
15 978,9 

5 807.ri 
7 110,9 

3 919.8 
4 055,0 

1 907,0 
2 491.2 

111,4 
142.3 

25 001,7 
30 .'»78.3 

1 152.2 
1 371,4 

502,1 
027,3 

388.1 
408.2 

171,8 
220.8 

9.8 
12.8 

2 224.0 
2 700,5 

535,2 
045,0 

202,9 
244,1 

115,1 
135.2 

07.5 
90,0 

3.3 
4.0 

924,0 
I 118.9 

40,0 
53,5 

40,0 
40.2 

8.8 

9.4 

4.4 
0.1 

99.2 
115.2 

1 733,5 
2 069,9 

745,1 
917,0 

512,1 
512,8 

243,7 
310.8 

13.1 
17,4 

3 247,5 
3 834,5 

o Cumprlft «Inn» les VU. 

de créer des usines de montage pour satisfaire une demande qui devrait être 
de 4 (KM) à f> (MM) véhicules par an. Vu le nombre d'immatriculations prévues 
dan« l'hypothèse B ("» (MM)) le montage de voitures particulières se justifierait 
davantage qu'auparavant au Costa Rica. Le montage ('; véhicules utilitaires, 
de cars et d'autobus pourrait devenir possible en Equate.«.' et pourrait presque 
être envisagé en Bolivie, la demande devant être respi ctivement de f> 7(X; 
et 4 300 véhicules en 11)80. 

En Asie, l'augmentation du nombre des immatriculations prévues dans 
l'hypothèse B permettrait également de développer la production et il 
convient de mentionner tout particulièrement à ce propos le cas de l'Indonésie 
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et dos Philippine» où le nombro des nouvelles immatriculations de véhicules 
utilitaire« devrait atteindre respectivement 25 000 et 35 000. Mai«, si l'hypo- 
thèse B se réalise, c'est la situation de la Birmanie qui changera le plus car 
il lui deviendra possible de monter à la fois des voitures particulières et des 
véhicules utilitaires. 

En Afrique du Nord et au Moyen-Orient, la construction intégralement 
nationale de voitures particulières et de véhicules utilitaires à l'échelon sous- 
régional, soit en Afrique du Nord, soit au Moyen-Orient, offre des perspectives 
légèrement plus attrayantes avec l'hypothèse B ; cependant, la situation de 
chacun des pays de la zone pris individuellement ne change pas beaucoup, la seule 
différence étant que le montage de véhicules utilitaires peut se révéler possible 
du point de vue économique en Libye et au Soudan. 

Pour ce qui est du reste de l'Afrique, l'augmentation considérable du 
nombre des nouvelles immatriculations dans l'hypothèse B permettrait de 
créer des usines de montage en Ethiopie, à Madagascar, au Mozambique, en 
Côte d'Ivoire et au Zaïre. Le montage de véhicules utilitaires serait possible, 
du point de vue économique, dans tous ces pays à l'exception de l'Ethiopie, 
ainsi que dans certains autres pays : l'Angola, le Cameroun, et la Tanzanie. 
En outre, le montage de voitures particulières pourrait présenter un certain 
intérêt pour le Sénégal, la Tanzanie et l'Ouganda, tandis que le Sénégal 
serait en mesure d'organiser ses activités de montage de façon plus rentable. 

Pour les pays de l.\ zone 6, les perspectives de création d'usines de 
montage ne se trouvent guère modifiées par l'augmentation de 33 % du 
nombre total des nouvelles immatriculations qu'entraînerait une augmenta- 
tion du taux de croissance du PNB. 

I 
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Chapitre 3 

ETUDE CRITIQUE DES INDUSTRIES AUTOMOBILES 
GREEES DEPUIS 1950 

Considérations générales 

Nous avons souligné au chapitre premier que, pour une population de 1 663 
millions d'habitants, soit 61 % de la population des pays figurant au tableau 1, 
les pays en voie de développement avaient un parc automobile de 15 100 000 
véhicules, soit 7 % du parc total de ces pays, ce qui représentait seulement 
9,1 véhicules pour mille habitants. En 1969, ils ont construit ou monté 
1 100 000 véhicules, soit seulement 3,8 % de la production mondiale. La 
production annuelle des pays en voie de développement ne représente en 
moyenne que 7,3 % du parc automo^'le, alors que pour l'ensemble des pays 
figurant aux tableaux 1 et 2, ce pourcentage est en moyenne de 13,7 %. 

Au chapitre 2, no i» :• vons étudié deux séries de prévisions relatives au 
parc automobile et au nomb -e annuel de nouvelles immatriculations à la fin 
de la deuxième Dé<en.iie des Nations Unies pour le développement et, en 
nous fondant sur ces prévisions, nous avons indiqué la politique qui semblait 
se révéler souhaitable pour cha un des 94 pays considérés dans le domaine 
de l'industrie automobile, en insistant toutefois sur le fait que, vu le caractère 
général de la présente étude, il n'était pas possible de préconiser des solutions 
nettement définies et que, avant toute chose, il fallait faire dans chaque pays 
une étude approfondie de la question. 

Depuis 1960, près de 50 de ces pays ont entrepris, dans le cadre de leur 
développement industriel, de cr«er une industrie automobile avec l'aide des 
grands constructeurs des pays plus développés. 

Nous nous efforcerons, ùans le présent chapitre, d'analyser les raison« 
qui expliquent, dans chaque cas considéré, les réussites relatives ou les demi- 
échecs. L'exposé de la question sera parfois illustré d'exemples relatifs à 
l'expérience de pays qui ont récemment créé une industrie automobile mais 
qui ne sont pas considérés ici comme des pays en voie de développement 
(l'Australie, le Japon, l'Espagne etc.). On trouve, dans l'histoire de leur 
développement industriel, des erreurs aussi bien que des réussites et nous 
espérons que les leçons de l'expérience seront utiles à tous ceux qui, dans 
les pays en voie de développement, s'intéressent à la création ou au déve- 
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loppement de l'industrie automobile ou cherchent à redresser une situation 
qui s'est détériorée en raison dos erreurs commises par des constructeurs ou 
par l'Etat. 

Lea critiquas formulées 

Le* critiques formulées au sujet des méthodes ou du matériel proviennent 
de quatre sources différentes : 

L'administration publique (AP) ; 

Les constructeurs étrangers qui octroient les licences et fournissent les 
éléments CKD ou 8KD (CE) ; 

Les constructeurs nationaux (CN) ; 

Les clients (du secteur public et du secteur privé) (CL). 

Les critiques peuvent être d'ordre économique, technique ou adminis- 
tratif Le tableau ci-après énumère les critiques formulées dans chaque 
catégorie en précisant la source dont elles émanent, la raison invoquée et 
les responsables à incriminer. 

G'rfl 

I. Critiques d'ordre 
économique 

Prix de vente trop élevé 

Prix de revient trop élevé 

CL Prix de revient trop élevé 

Impôts ei, taxes intérieurs 
trop élevés 

Implantation des usines 
Commissions trop élevées 
des vendeurs 

Points de vente trop 
nombreux 

AP    Volume de production 
trop faible 

Incompétence de la direction 
Modèles trop nombreux 

Trop grand nombre de CN 

Trop grand nombre de CE 

Prix élevé des accessoires 

Investissements trop 
importants 

Méthodes de fabrication mal 
adaptées à l'importance des 
séries 

AMMUMMC 

CN 

AP 

CN 

AP 

CN 

AP 

CN 
AP 

AP 

AP 

AP 

CN 

CN 

'W-^'ëtvffç^mt 
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Exportation impossible 

Prix trop élevé des pièces 
de rechange 

Pénurie de devines 

Instabilité de la monnaie 

Production insuffisante 

Intégration prématurée de 
la production nationale 

Intégration injustifiée de la 
production nationale 

Droits de douane trop élevés 

Prix de revient trop élevé 

Manque de coopération 
entre Etats 

Le contrat avec le 
constructeur étranger 
interdit l'exportation 

AP 

CL 

Prix trop élevé des pièces 
détachées 

Droits de licence trop élevés       CN 

Prix de revient trop élevé 

Commissions trop élevées 
du vendeur 

Taxes intérieures trop élevées 

Mauvais service après vente 

CN    Ignorance des méthodes de 
gestion du CE 

Manque de confiance 

Ignorance des charges du CE 
Manque de confiance 

Exigences exagérées du CE 

CN    Situation économique et 
politique 

CE    Situation économique et 
politique 

CE    Etude de marché insuffisante 

Manque de discernement 
dans le choix des modèles 
Pouvoir d'achat de la 
clientèle trop faible 

Exportation impossible 
Trop grand nombre de 
modèles 

Rrtponmbt» 

AP 

AP 

AP 

CN 

AP 

CE 

CN 

AP 

AP 

CN 

CN 

CN 

CN 
CN 

CE 

AP 

AP 

CN 

CN 

AP 
AP 

AP 

f#'#$?am*..;> 
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CrUifm 

Difficultés financières du 
constructeur national 

Source 

II. Critiques d'ordre technique 

Qualité inférieure à celle 
des véhicules importés CL 

Pannes nombreuses CL 

Durée de vie trop courte CL 

Raiton invofuie 

Conséquences des prix de 
revient élevés et de la 
production insuffisante 

Insuffisance du capital initial 
Insuffisance des études 
préliminaires 

Mauvaise gestion 

Marché des capitaux 
insuffisant 

Dispersion des efforts due à un 
trop grand nombre de modèles 
Mauvaise qualité des 
matières premières 

Mauvaise qualité de la 
main-d'œuvre 

Mauvaise qualité de 
l'encadrement 

Moyens de production 
insuffisants 

Intégration trop rapide de 
la production nationale 
Insuffisance du contrôle de 
qualité 

Mimes causes que ci-dessus 
(qualité inférieure) 

Formation insuffisante de 
la clientele 

Mauvaise adaptation du 
véhicule 

Entretien insuffisant 

Médiocrité des travaux de 
réparation 

Médiocrité du réseau routier 

Mêmes causes que ci-dessus 
(pannes nombreuses) 

CN 
CN 

CN 
CN 

AP 

AP 

AP 

AP 

AP 

CN 

AP 

CN 

CL 

CN 
CN 

CN 
AP 
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Qualité médiocre do* 
accessoires 

Entretien et rcparati' <w 
defect* oux 

Véhicule« mal adaptés au 
climat, au relief, à la qualité 
des routes ou au carburant 

Assistance technique 
insuffisante de la part du 
donneur de licence 

Incompétence des cadres 
et du personnel ouvrier 

Anton invoquer 

CL     Mômes causes que ci-dessus 
(qualité inférieure) 

Défaut de normalisation 

OL     Manque de stat ions-service 

Equipement insuffisant des 
stations 

Incompétence do la 
main-d'œuvre 

Manque de notices d'ins- 
traction et de manuels de 
réparation dans la langue 
du pays 

CL     Mauvais jhoix du véhicule 

Cylindrée insuffisante 

Chassis '^suffisamment 
robuste 

Manque de collaboration 
entra le constructeur étranger 

Retpotuabtt 

CN 

CN 

CN 

CN 

CN 

CN 

CN 

et le constructeur national JCE 

CN     Insuffisance de personnel 
qualifié ches le donneur de 
licence et le constructeur 
national 

Difficultés dues aux 
barrières linguistiques 

Manque de confiance 

CE    Insuffisance de la formation 
professionnelle et technique 

Manque d'expérience 
industrielle 

CE 

CE 

AP 
CN 

AP 
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G'ritifu« Source Ration inwquit. Huponmbk 

III. Crüiqw* d'ordre, 
administratif 

Intégration trop Ion to de la 
production nationale AP Politique« hâtives ot peu 

judicieuses AP 

Incompétence et incom- 
préhenRion des fonctionnaire«     AP 
Méfiance des pouvoirs public»     AP 

Intégration prématurée de 
la production nationale CE Insuffisance des industrien 

nationales 

Insuffisance des moyens tech- 
niques du donneur de licence 

Insuffisance des moyens 
techniques du constructeur 
national 

Lenteurs administratives 

Imprécision et instabilité des 
dispositions gouvernementale« 

Instabilité gouvernementale       CE    Situation politique 

Manque de précision des 
dispositions gouvernementales 

Modifications perpétuelles 
des réglementations 

Manque de coordination entre 
les ministères intéressés 

Incompréhension et lenteurs 
des douanes 

CE    Incompétence des fonction- 
naires 

CE    Incompétence des fonction- 
naires 

Conséquence de l'imprécision 
des dispositions gouverne- 
mentales 

CE    Organisation des pouvoirs 
CN    publics 

CE    Conséquence de l'imprécision 
CN    des dispositions gouverne- 

mentales, des modifications 
perpétuelles des réglementa- 
tions et du manque de 
coordination entre les 
ministères intéressés 

AP 

CE 

CN 
AP 

AP 

AP 

AP 

AP 

AP 

AP 

AP 
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Incohérence do la politique 
économique (prix, crédit, 
inflation) CE     Situation politique 

intérieure et internationale AP 

Conclusion« 

On peut tirer de l'examen de ces critiques quelque* conclusion« essen- 
tielles qui seront utilisées au chapitre 4. 

Rôle des administration* publiques 

Le rôle des administrations publiques est essentiel, du point de vue tant 
économique que technique et administratif, lors de la création d'une industrie 
automobile. Elles doivent : 

Au début, fournir une orientation en précisant les objectifs à atteindre, 
et les délais à respecter ; 

Donner des conseils quant au choix de« constructeurs et des modèles 
à construire pour en limiter le nombre ; 

Protéger l'industrie naissante contre les importations massives de véhi- 
cules entièrement montés en adoptant une politique fiscale appropriée et 
appliquer une politique commerciale et une politique de crédit incitant 
la clientèle à « acheter national » ; 

Surveiller l'exécution des contrats ; 

Arbitrer tout conflit éventuel entre le constructeur national et le cons- 
tructeur étranger donneur de licence ot fournisseur des éléments CKD ; 

Former les cadres et la main-d'œuvre qualifiée indispensable en organisant 
à cette fin des écoles et universités publiques. 

Dans de nombreux pays, oes taches ont été confiées à des organismes 
spéoiaux afin de pouvoir en charger des fonctionnaires compétents et assurer 
la coordination entre les administrations publiques intéressées. Ce sont par 
exemple : 

Le Grupo exeeuUw para la industria automobilistica (CEIA), au Brésil ; 
La Comisión para el fomento de la industria automotriz, au Chili • 
L'InMüuto de fomento industrial, en Colombie ; 

Le Orwpo programador de la industria automotriz, au Venezuela. 

Dans d'autres pays, l'Etat participe au capital des entreprises par Tinter- 
médiaire d'un organisme public, désigne un ou plusieurs administrateurs et 
peut ainsi assurer son contrôle de l'intérieur. L'exemple de l'Espagne prouve 
que cette solution n'empêche pas la création d'une industrie très activo 
capable de se développer rapidement. L'Etat détient indirectement 74,9 % 
du capital de l'une des principales entreprises, l'ENASA. La production est 
pwsée de 16 000 véhicules en 1965 à 484 471 en 1969, l'ENASA et deux 
autres sociétés représentant à eUes seules 77 % de œtte production. 

ntq£pgK^pKvU'<(*.<<.»,yif,.,.Wly>|   --»*,fs^i^sy^ „„J.     ^„t   .,   ,   ,,„      „-    . , ^ .   ,       .    ,_t^,,s<   „a^^a., ^ • 



ETITDB CRITIQUE DBS INDUSTRIES AUTOMOBILER DEPUIS 1»50 AÇk 

L'Etat participe au capital de certaine« entreprises dan« plusieurs pays 
en voie de développement : 

En Guinée, l'Etat détient 51 % du capital de la SOMOVA ; 

Au Sénégal, l'Etat détient  10 % du capital de Berliet-Sénégal, par 
l'intermédiaire de la Banque sénégalais de développement ; 

En Algérie, l'Etat détient 40 % du capital de Berliet-Algérie ; 

Au Maroc, l'Etat participe à 40 % au capital de Berliet-Maroc et à 46 % 
au capital de 80MACA, par l'intermédiaire du Bureau d'étude« et de 
participation industrielle (BEPI) ; 

En Tunisie, l'Etat participe i 60 % au capital de la STIA. 

Dans d'autres pays enfin, les usines appartiennent à l'Etat et les cons- 
tracteurs étrangers ne sont que donneurs de licences ou fournisseurs de 
pièces CKD. C'est le cas de tous les pays à économie planifiée d'Europe de 
l'Est, de la République arabe unie, de la Yougoslavie et du Cambodge. 

Concentration de ¡a production 

La concentration de la production sur un petit nombre de modèles et 
dans un petit nombre d'entreprises est indispensable si l'on veut produire 
dos véhicules et des accessoires de qualité à des prix compétitifs. 

L'Etat doit imposer cette politique dès le début s'il veut éviter la pro- 
lifération des petits ateliers montant, en 8KD ou CKD, des douzaines de 
modèles de voitures particulières et véhicules utilitaire« comme c'est le cas 
en Malaisie, aux Philippines, à Singapour et dans d'autres pays. 

On pout penser qu'il y a intérêt, au début, à attirer dans le pays de 
nombreux constructeurs étrangers dans l'espoir que la concurrence imposera 
on quelquds années la concentration de la production. L'exemple du Portugal 
montre que co n'est pas toujours le cas. Les décrets de 1961 et de i962 
n'autorisaient dans le pays que le montage d'éléments CKD, interdisaient 
l'importation de véhicules entièrement montés et imposaient une intégration 
i 28 % de la production nationale avant le 1« janvier 1969. Il y a encore 
aujourd'hui 18 entreprises qui montent les modèles de 30 constructeurs 
américains et européens. En 1969, la production était de öl 700 voitures 
particulières et de 15 400 véhicules utilitaires, cars et autobus. 

Intégration de ¡a production nationale 

L'intégration trop hâtive de la production nationale risque de nuire à la 
qualité des produits et de faire augmenter exagérément les prix de revient. 
Les délais et les pourcentages d'intégration doivent être fixés compte tenu, 
non seulement des possibilités financières du pays et des entreprises, mais 
aussi des ressources locales en cadrai, technicien» et main-d'œuvre qualifiée. 
L'intégration se fait généralement au détriment du prix de revient des 
véhicules et il appartient à l'Etat de déterminer dans quelle mesure il peut 
admettre cette hausse des prix dans sa politique financière (prix intérieurs 
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¿levé», imposibilité d'exporter, donc balance dos paiements déficitaire) sans 
ouvrir la porte à l'inflation monétaire. 'Vrtains spécialistes pensent que la 
politique d'intégration accélérée de la production nationalt explique dans 
une large mesure l'inflation qui a névi et. Argentine et au Brésil entre 1WÎ5 
et  1965. 

Il fc.it effectuer, dan« chaque can, une étude très complète et très précise 
et considérer notamment : 

La distance entre les usines du fournisseur d'éléments 8KD ou OKD et 
l'usine de montage ; 

Us coûts d'établissement des séries d'éléments OKDou HKD. d'emballage, 
de fret et d'assurance ; 

Les quantité« à produire journellement ; 

La durée de vie du matériel, qui détermine l'amortissement des outillages; 
Le taux des salaires de la main-d'œuvre de production ; 

La qualité de l'encadrement et de la main-d'œuvre de production. 

Les pouvoirs publics ont tendance, pour économiser des devises, i imposer 
des pourcentage* exagérés, en valeur, d'intégration de la production nationale. 
Ils ne devraient en aucun cas imposer des chiffres déterminés a priori. 

Une bonne formule paraît être celle de l'Australie qui, depuis avril 1966, 
donne au constructeur le choix entre deux plan« : le plan A (« statut de cons- 
tructeur national ») en vertu duquel il s'engage à atteindre un pourcentage 
d'intégration de 96 % en cinq ans, sauf dans les cas où la production annuelle 
est inférieure à 7 600 véhicules d'un même modèle, pour lesquels le pourcentage 
d'intégration est de 46 à 60 % le plan SV (« statut d'assembleur ») qui n'impose 
aucun pourcentage d'intégration mais prévoit sur les pièces importées des 
droits de douane beaucoup plus élevés que le plan A. 

Il appartient à chaque constructeur de choisir, en fonction de son marché, 
de ses possibilités financières et industrielles et de ses prix de revient. 

Sur 390119 véhicules sortis des usines australiennes en 1967, 346 000 
(dont i>98 000 voitures particulières) ont été fabriqués suivant le plan A et 
44 000 suivant le plan 8V. Les quatre premiers des cinq «constructeurs 
nationaux » (GM-Holden, Ford, Chrysler, British Leyland Motors et Inter- 
national) ont, pour certains modèles, renoncé au plan A et adopté le plan SV. 
Onse entreprises *nt le «statut d'assembleur» (trois américaines, quatre 
japonaises et quatre européennes). 

Les sociétés japonaises jugent le plan SV plus avantageux et vont 
jusqu'à diversifier leur production et à changer de modèle lorsque leur pro- 
duction annuelle atteint 7 600 unités pour un modèle donné. Volkswagen- 
Australia, qui avait investi 28 millions de dollars australiens en trois ans pour 
atteindre le taux de 95 % fixé par le plan A, a renoncé à poursuivre dans 
cette voie et est revenue au plan SV avec un pourcentage d intégration de 
60 %, après avoir enregistré des pertes de 3 750 000 dollars australiens en 
1966 et 2 600 000 en 1967. 
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L'Afrique du Sud applique uni- formule analogue mais un peu moin« 
souple. Deputo 1964, toute société désir fuse de se maintenir dan« le pays 
doit chouir entre : 

Le « statut d'assembUur » : le gouvernement limitant les importations 
de l'entreprise grâce à un système de contingentement par modèle qui 
rend presque impossible toute augmentation des ventes au-delà du 
niveau de l'année de base ; 

Le «êtatut et constructeur*, : le constructeur prenant rengagement 
d'atteindre le taux d'intégration minimum de So %, en poids, à la fin 
de 1969 et oe 70 % à la fin de 1970. Aucune restriction quantitative 
n'est alors appliquée à la production e* les impôts indirects sont rem- 
boursés au constructeur. 

En juillet 1968, 37 modèles, fabriqués par 15 des 35 constructeurs du 
pays (4 américains, 9 européens et 2 japonais) dans 14 usines avaient reçu 
l'estampille « S.A. Manufactured ». Ces 37 modèles (en 106 variantes) repré- 
sentaient 90 % der vertes de 1968. 

Lors de la création de leur industrie automobile, la plupart des pays 
en voie de dévek ppement ont fixé les pourcentages d'intégration nationale 
qui devaient être atteints avant une date donnée 

Le Brésil, pa- le décret n° 39 412 de juin 1956, imposait une intégration 
de 95 % en poids au cours de l'année 1960. Tous les constructeurs ont respecté 
ce délai, mais au prix d'une augmentation des coûts dont le pays subit encore 
les conséquences. 

Au Chili, le décret du 19 mars 1982 imposait un taux d'intégration de 
50 % pour les voitures particulières ot station wagons et de 25 % pour les 
camionnettes, les joe•»   ote. 

En Argentine, le taux d'intégration est de 94 % avec un accroissement 
maximum de la production de 5 % par an et obligation d'obtenir une autori- 
sation pour construire un modèle nouveau. 

Au Mexique, le décret publié au Diario oficial du 25 août 1962, fixait 
les conditions de la mexioanisation de l'industrie automobile et imposait un 
taux d'intégration de 60 % en coût direct avant le 31 décembre 1966. Toutes 
les entreprise:, ont respect« ce délai. Le nombre des entreprises agréés a été 
réduit en sept ans de trente à dix. Le Ministère de l'industrie fixe tous les 
ans les quotas de production et de vente pour chaque entreprise. 

Au Pérou, la modération du décret de janvier 1964 est à souligner II 
stipule que le taux d'intégration nationale doit atteindre au moins 30 °0 

avant la fin de la cinquième année de production. Mais les décrets de mai 
et juin 1987 prévoient des mesures de restriction des crédits et une augmen- 
tation des tarifs douaniers destinées à encourager les producteurs à acheter 
des accessoires produits dans le pays et à fabriquer davantage d'éléments. 

Au Venecuela, l'arrêté du 8 décembre 1965 du Ministère des finances 
et du Ministère du développement axait un taux d'intégration nationale de 
60 % en poids à atteindre avant le 1er janvier 1970. 
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C'eHt le gouvernement indien qui a prix la position la pluH énergique en 
interdisant, à partir de 1972, toute collaboration avec les constructeurs 
étrangers qui avaient participé à la création des entreprises existantes, qu'il 
s'agisse d'accords de licence ou d'importation de pièces détachées. Mais il 
y a lieu de penser que cette décision ne pourra être appliquée, le moment 
venu, qu'avec de nombreuses dérogations et exceptions. 

D'après une étude faite au Chili pour une voiture économique de dimen- 
sions moyennes, il serait possible d'atteindre un taux d'intégration nationale 
de 27 % sans se lancer dans la production des organes essentiels. Ce pour- 
centage se décompose comme suit : 

Pouretntat* 

Roues et pneus  44 
Vitres   I'Q 

Systèmes de commande de freinage   1,2 
Sellerie   7 Q 

Matières premières de peinture     2,9 
Radiateur  \ 9 
Petite mécanique (commande de vitesse, etc.)  3,4 
Accessoires de carosserie  4,8 

Total 27,0 

Toutefois, les auteurs de l'étude soulignaient que le prix des composants 
fabriqués au Chili était beaucoup plus élevé que celui des pièces d'origine : 
trois fois plus élevé pour un taux d'intégration nationale de 30 %, cinq fois 
plus pour un taux de 40 % et 6,5 fois plus pour un taux de 50 %. 

Cette différence de prix est due à de nombreuses raisons ; notamment 
à l'impossibilité dans laquelle se trouvent les constructeurs nationaux d'utiliser, 
pour alimenter un marché restreint, des techniques dont le coût est faible 
pour un volum» important de production ; ou encore à la grande quantité 
de pièces mises au rebut du fait de l'emploi de matériaux de mauvaise qualité. 
Mais, pour atteindre le taux d'intégration nationale imposé, les producteurs 
sont parfois obligés d'acheter certains composants au seul fabricant du pays, 
quel que soit le prix que le monopole dont il jouit lui permet d'imposer pour 
un article de qualité médiocre. 

La pénurie de personnel technique et de main-d'œuvre qualifiée 

L'un des principaux obstacles auxquels se heurtent la création et le 
développement d'une industrie automobile, même au stade du montage. 
est la pénurie de personnel qualifié. 

Si l'industrie automobile a pu faire des progrès aussi rapides au Japon 
et en Espagne, c'est parce que ces pays disposaient d'ingénieurs, de chefs 
d'atelier, de contremaîtres, d'ouvriers spécialisés et de mécaniciens, qui ne 
travaillaient pas dans la même branche d'industrie mais qui connaissaient 
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les impératifh db la production industriell« et qui avaient l'expérience de la 
construction mécanique. 

Il est indispensable que le constructeur étranger ait suffisamment con- 
fiance dans l'industrie naissante pour envoyer dans le pays les cadres qui 
constitueront l'armature de la direction technique des nouvelles entreprises 
pendant toute la période de démarrage (plusieurs années) et pour former 
des cadres nationaux dans le pays en voie de développement. 

Il est souhaitable, sans être indispensable, que le personnel étranger 
connaisse la langue du pays. L'expérience a prouvé que la connaissance de 
l'anglais et ou français permettait de travailler efficacement pendant les 
quelques mois nécessaires pour apprendre la langue du pays. 

Confiance réciproque entre k constructeur étranger et le constructeur national 

Bien qu'il ne soit pas possible de le mesurer ou de le chiffrer, ce facteur 
est d'une importance capitale car il faut éviter les désaccords toujours à 
craindre entre le constructeur étranger et le producteur national et, en cas 
de difficultés, l'intervention des pouvoirs publics n'est pas toujours opportune 
et ne peut qu'envenimer les choses. La répartition des responsabilités finan- 
cières, techniques, administratives et commerciales doit être bien précisée 
avant le début de la collaboration afin que chacun connaisse bien la portée 
de ses engagements et les limites de son domaine de compétence, afin de pouvoir 
prendre ses décisions en temps voulu. 

Il est évident que le domaine technique devra, au début, être réservé 
au constructeur, donneur de licence et fournisseur des éléments 8KD ou CKD. 
C'est lui qui devra choisir les fournisseurs locaux d'accessoires et veiller à 
la qualité des produits. Il est souhaitable de soumettre au constructeur étranger 
les accessoires achetés dans le pays et même les pièces fabriquées par le produc- 
teur national lui-même afin que ses spécialistes puissent s'assurer de la qualité 
des matières utilisées et du respect des spécifications et marges de tolérances. 

De même, pour des raisons psychologiques, l'administration, les relations 
avec les pouvoirs publics, les questions de personnel et la direction commerciale 
devront être réseï -ées à des nationaux dépendant directement du Directeur 
général de l'entreprise nationale. Leur connaissance des lois, des coutumes, 
des habitudes, des hommes, de la langue leur permet d'éviter ou de régler 
au mieux les nombreux conflits qui surgissent inévitablement dans ces entre- 
prises où les oppositions d'intérêts sont parfois aggravées par les susceptibilités 
nationales ou même raciales. 

Il est souhaitable que dans chaque domaine — technique, administratif, 
financier ou commercial - le directeur et son adjoint n'aient pas les mêmes 
spécialités afin de pouvoir se compléter et éviter les erreurs dues au manque 
d'expérience ou de compétences. 

Il doit y avoir une confiance totale entre tous les membres du personnel, 
à tous les échelons de la hiérarchie, aussi bien entre les dirigeants des deux 
sociétés qu'entre les exécutants, ce qui. a priori, n'est pas facile. Les dirigeants 
ont un rôle important à jouer à cet égard. C'est avant tout par l'exemple 

• -#     t^iaSt-f??*$<#%% 
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(|U'¡IH réuaairont h établir un climat do collaboration confiante et. à cet échelon, 
la confiance doit aller jtiHqu'à l'échange tir renseignements wir Im projet* les 
plu* secrets et loa p'jH lointains. Four cola il faut que chaque partió nuit 
intimement convaincue quo l'autre n'a pan l'intention do rononoor il la oo|. 
laboration. même daim un avenir lointain, et no révélera à personne pa» 
même aux pnuvnim publics IOK renseignements confidentiels qui lui auront 
été donnés. 

(Vs relatioiiH sont évidemment pluH faciles à établir quand le constructeur 
étrangler participe directement au capital do l'entreprise, surtout quand il 
eat majoritaire et. en conséquence, nomme le préaidont et le directeur général 
do la société, iiiaiH il ont souhaitable quollen oxiatont dans toua ION cas. 

Con/Utnre réciproque entre leti conrtrutleurx et le* repréurnUinl* 
ttett [MmtHtir* public» 

Tout 00 qui procède n'applique également aux rolations entre Itw dirigeants 
de l'ont roprÌNo et les fonctionnait OH des ministères ou dea organiamo« spéciaux 
chargea do coordonner et do contrôler l'application dea règlement*. U con- 
fiance ¡ci doit être réciproque, elle ne peut régner quo ei le fonctionnaire eat 
certain de l'absolue sincérité «le l'industriel et de l'exactitude rigoureuse des 
renseignements qu'il lui fournit et si. de son côté, l'industriel a la certitude 
que lea documents et informations qu'il communique reateront confidentiels 
et qu'aucun traitement do faveur ne sera accorile a ses concurrents, mémo 
s'il s'agit d'entreprises appartenant à l'Etat. 

Si. comme c'est do plus on plus souvent le cas aujourd'hui, l'Etat détient 
une partie du capital de l'entreprise, lea relations a'en trouvent facilitées 
comme il est dit ci-deasus. En tout eut de caute, les fonctionnaires — et 
moine lea miniatrea-devraiont rigoureusement s'abstenir de toute intervention 
dans les affaires courantes de l'entreprise et éviter, par exemple, île recoin, 
mander un fournisseur, un collaborateur éventuel ou un inventeur, ou de 
solliciter un service, afin de laisser à chacun lu pleine responsabilité de ses 
décisions dans le cadre do la réglementation existante. Imposer un programme 
de production, comme au Mexique, c'est on mémo temps prendre implicitement 
la responsabilité de l'écoulement de cette production et. en cas de mévente, 
de toutes les conséquences sociales (débauchage de personnel, réduction du 
nombre d'heurea de travail) ou financièrea (conatitution d» stocks, manque 
de liquidités) qui pourraient en résulter. 

«... pour le développement. il n'existe pas de stratégie unique ou do 
panacée qui soit valable pour tous les pays à toutes les époques ; il eat possible 
et néocaaairo d'appliquer des combinaisons très diverses de politiques et de 
priorités". » 

" «apport d« |« CoimiiHMioii d'étutie du dév«lop|>tmitmt international «onstitufo 
MtiM I» diront ion dit !.. H. PIHUWHI par la llanqui« international« pour la racornit mut ¡un 
et le d*velop|*inoiit ; Ver» une netiou commune pour Ir <lh*hpi>rmmt ,ht Tient Mnmlr. 
Aditimi« Donici, Puri»,  MIAU (annexe I. p. .117). 
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MESURES A ADOPTER POUR AMELIORER 
LA SITUATION DE L'INDUSTRIE AUTOMOBILE 

DANS LES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 

Introduction 

L'étude présentée au chapitre précédent periiu-t de tirer la leçon (ICH 

cxj ¿rienws faites depuis 2ü aun «<t «l'en faire bénéficier le* pays dont l'industrie 
automobil« a pris un mauvais départ <«t les pays - peu nombreux cornine 
iiouH l'avons vu qui, au court» de la deuxième Décennie pour 1«^ develop- 
|M>in«nt pourraient créer des UHìIICN de montage ou panser du montage d'élé- 
ments SKI) ou ('KD a une production intégrant un certain pourcentage 
d'éléments fahritmés localement. 

Dana le premier cas, il faudrait prendre den mesures pour redrmter la 
situation et rétablir (tendant la prochaine décennie des conditions d'exploi- 
tation normales, tant du point de vue du eoftt do la production que »le la 
qualité de* produits. PW là une tache difficile, en raison dus positions acquises. 
d»>H privilèges accordés, des erreurs commiacs dans l'évaluation de la demande 
et «les invmtiaHcmcnts néwsttaires. Toutefois, il est préférable de prendre »les 
decisi«tas en temps voulu plutôt que d'attendre que des difficultés financier» s 
«ni «les faillite* entrafnent la fermeture soudaine d»>s usines, avec les consé- 
(|U«>nces sociales qui en résulteraient. 

Dan* le second cas. l'expérience acquis«' dans d'autres pays devrait 
permettre d'éviter dea erreurs größeres, de déterminer sans hésiter l«>s 
m«>*urcs à prendre et «l'abréger la période de démarrage. 

Dana l'un comme dans l'autre cas. des études préliminaires doivent »"'tre 
chectuém par des expert« compétents et asset indépendants à l'égard des 
trois paya intéresaés — pouvoirs publics, constructeurs étranger»« et cous. 
trucUntra nationaux — pour pouvoir formuler des rec«>mmandat ions en tout»» 
objectivité. Mais la décision doit naturellement revenir aux pouvoirs publics 
*<»ui* capables d'apprécier Im conséquences politiques qu'elles p»>uvent avoir 
et leur utilité pour le développement général du pays. 

Il imp«irte de s«» garder de toute décision hAtivc. dictée par dea »HHISì- 

«iératioiu» «le prestigi« personnel «tu national, et »le s'assurer que le programme 
envisagé «'innere utilcm«>nt dans le cadre général du développement économique 
du paya, respecte un ordre d»» priorité judicieux et s'appuie sur des moyims 
adaptéa au but itoursuivi. 

fifi 

^".r^'-iiT^"^'^«;»^^.^ 
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Il serait déplorable« do vouloir tout pnxluire A la foi»« : des automobiles, 
de« camions, den avions, des machiiiett-outiln, don raffineries de petrol«-, <!«* 
trannintors, dm réfrgérateurs, etc. Il n'est pan faeil«» de M« limiter à un pro- 
Riamine raisonnable (|uand il y a tant de problèma« urgent« à résoudre dans 
tous le» domain««, y compris celui do l'agri« ulture «ni il faudrait «lévetopper 
la production pour nourrir les populations. 

Amélioration de la situation actuelle 

Le benoin d'amélioration se fait vivement nentir dans la majorité des pays 
en v«)i» de développement qui ont actuellement des usine« d«. montage ou 
de ci'intruction d'automobiles. IJPH menurcs i\ prcndn> peuvent «Hre groupées 
en un «certain nombre de catégories. 

Rédurtitm du mnnbre dm modelt* construit* 

La gamme des modelen construits répond trop nouvent aux benoins «le 
payn dont le* possibilités financières sont très nupéri««uren à ecllen du pays 
«•onnidéré, puisque len véhicules ont été «-«meus pour eux. En réduinant le 
nombre de ees modelen, il faut tenir compte : 

De la niPHurc daim laquelle l««s véhicules sont adaptés au marché et aux 
conditions locales de la circulation (climat, relief, état <l«»s pistes et den 
muten) ; 

Du mimbre de véhicules de chaque modèle déjà vendu qui donne une 
indicati n «les besoins do la clientèle, nous certaines ré*erven toutefois, 
car la politique de commeruialination (prix, rahai*. publicité, crédit) 
pourrait, à l'avenir, modifier la situation ; 

De la qualité de la production, qui dépend des moyens min en «ouvre «>t 
de la competono«« den cadren et de la main-d'œuvre ; 

Du prix de revient, qui dépond de« mêmes facteurs ainsi que de la gestion 
de l'entreprino. Ici. il faut également c«innidéror le prix de revient du 
véhicule dann l'unine-mère qui. par «imparainon. peut faire remoi-tir toute 
anomalie éventuelle dann la production locale. 

En tenant compte de cen différents éléments, <»n peut déterminer l'nrdre 
de priorité de* modèles à construire dann le payn. 

Réduction du nombre den cmuArucUnrt» 

Quand on connidère I«« ran den diverses entreprises de construction d'auto- 
mobilen en vu«' de réduire leur nombre, il faut examiner len aspects ci-après 
de la question : 

Possibilités offertes à moyen et a long term«« sur le marché national et 
Ion marché* d'exportation ; 

Situation financien» d<» chacun«« «les entrepris«« ; 

À 
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Valeur technique et  financióle des moyens il« production de« diverses 
entreprises ; 

Compétence de la direction et (ICH cadres ; 

Classement des modèles const ru it H en fonction des critères définis ci -dessus; 

Programmes de production presents et futurs et plans d'investissement 
correspondants dans chacune dos entreprises ; 

Participation ¿tratigere au capital de la société ; 

Prix de revient obtenus ; 

Importance et  dynamism«' de l'organisation commerciale (nombre de 
point« de vente, qualité dos services après-vente). 

('onetntrntinn dr* ttutyrm de pnidurtùm 

Indépendamment de la réduction du nombre des entreprises, il convien- 
drait d'envisager une concentration den moyens de production tendant à 
faire disparaître les chaînes de montage qui ne produisent que quelques 
véhicules par jour, sinon par semaine. Déjà, dans de nombreux pays, des 
véhicules de marques différentes et des modèles concurrents »ont montés 
dans un même atelier. Cette pratique devrait s»» généraliser II convient de 
tenir compte des facteurs suivants : 

Importance des uttincs, den machines-outils, des installations (en particulier 
les chaînes de teinture) ; 

Qualité de ces moyen» de production (en particulier leur vétusté) ; 

Situation de l'emploi dans le contexte de la croissance démographique 
et du développement économique ; 

Qualifications de la main-d'œuvre locale et possibilités de recyclage 
offertes dans le pay». (Il eat plus facile de former aux tâches de l'industrie 
automobile des artisans ou des ouvriers ayant travaillé dans d'autres 
branches de l'industrie que des ouvriers agricoles, par exemple) ; 

Moyens de transport existants (pour la main-d'œuvre, les matières 
premieres et les accessoires) ; 

Approvisionnement en énergie, eau et gas ; 

Taux de» salaires de la main-d'œuvre locale ; 

Mentalité de la main-d'œuvre locale (attitude agressive ou modérée des 
syndicat«) ; 

Posibilites d'expansion (surfaces des terrains par rapport aux surfaces 
bâtie«, main-d'œuvre disponible) ; 

Facilités d'écoulement de la production (situation géographique, voie» 
de dégagement, raccordement à une voie ferrée, iones portuaires). 

Après avoir ainsi examiné la situation, il appartiendra aux experts de 
présenter des propositions relatives â la réduction du nombre des modèles, 
dea installations de production et de montage et des sociétés de construction. 
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eu proposant diverses combinaisons afin de faciliter lu« négociation« entri- 
es dirigeants (Jen sociétés et l'arbitrage éveutuel des pouvoirs publics dans 

les cas où aucune solution amiable ne paraît possible. 

XornMlimtton rfwr équipement« et du« tweexmim 

Il faut également réduire le nombre des modèles d'équipements et d'à«-««- 
noires pour diminuer le* prix do revient et améliorer la qualité. 

Bien souvent, il n'existe pas de normes pour la production nationale et 
les pouvoirs publics (en príncipe le Ministère de l'industrie) doivent prendre 
des mesures pour normaliser les équipements et accessoire* automobiles 
U meilleure solution eut de créer un office national'« responsable de 
1 ensemble de la normalisation, qui répartit les secteurs de l'industrie entre 
divers comités. 

Il faut fixer des normes nationales pour IOM éléments de mécanique (vis 
écrous, boulon*, roulements, etc.), les tolérance* de fabrication et les ma- 
tériaux de construction (acier, alliages de cuivre, alliages légers, etc.) en 
modifiant le» normes nationales établies par l'Organisation internationale de 
normalisation (MO) qui peuvent être trop rigoureuses pour le pays en voie 
de développement considéré. 

En se fondant sur ces normes nationales et sur la législation du pays 
relative à la construction et à l'utilisation des véhicules automobiles on 
pourra fixer des normes pour les accessoires et les élément« d'équipement 
en les normalisant compte tenu de la gamme dea modèles de véhicules à 
construire. 

Dans le« pays où elle n'existe pas encore, les pouvoirs publics devront 
élaborer une législation de la circulation routière précisant toutes les con- 
ditions qui doivent être imposées aux véhicule« pour assurer notamment la 
sécurité de la circulation et des Mers (efficacité du freinage et de l'éclairage 
pollution de l'atmosphère, bruit, ^tiparaaitage radioélectrique, etc.). 

Il existe, ici aussi, des réglementations internationales que l'on pourra 
adopter en y apportant éventuellement de légères modifications pour les 
adapter aux conditions locales (en ce qui concerne, par exemple, pour les 
véhicules utilitaires, la charge maximale par essieu qui devra être déterminée 
en fonction de la résistance des ponts du pays considéré). 

Il faut établir ces normes en collaboration avec les constructeurs d'auto- 
mobiles et le* fabricants d'accessoires, la réduction du nombre des modèles 
d un élément donné entraînant généralement la modification de certains 
Mitres éléments. Pour normaliser 1« génératrice«, par exemple, on pourra 
être amené à changer, sur certains moteur», le rapport des vitesses entre le 
vilebrequin et la génératrice et, de ce fait, le diamètre des poulies de com- 
mande et la longueur de la courroie. Si l'on veut réduire le nombre de modèles 

» Voir ONUDI. L'iwtuHrùdUation ,les pay, en voie de Mveioppemt« : problème* 
rt ptr^cHv* Monographien It, NormaiùoHon (publication ri», Nstion. Unie., numero 
d« vente: F.60.II.B.3V, vol. IS). 
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de carburateurs, on dovrà se liinitor à trois ou quatre types et, par conséquent, 
à un seul fabricant ; il faudra donc redessiner tien tubulure« d'admission et 
refaire, pour chaque carburateur, des essais d'adaptation aux moteurs. 

Des normes devront être établies pour : 

Le« appareillages électriques : génératrices, démarreurs, bobines et dis- 
tributeurs d'allumage, accumulateurs, projecteurs, feux de position, 
lantarnes arrière, appareils de bord, jauges d'essence, bougies d'allumage, 
essuie-glace, interrupteurs ; 

Les appareils de carburation : pompes à essence, filtres à essence, car- 
burateurs,  filtres  à  air,   pompes  d'alimentation,   pompes d'injection, 
injecteurs, portc-injecteurs ; 

Les roues et pneumatiques ; 

Les organes de suspension et de direction, en particulier les amortisseurs 
et leu rotules ; 

Lea éléments de freinage : disques et tambours de frein, pompes, réser- 
voirs, filtres, garnitures de frein, systèmes de freinage, tuyauteries, 
raccords de tuyauteries, câbles ; 

Les appareillages de chauffage, ventilation et climatisation ; 
Les accessoires de carrosserie : charnières, serrures, lève-glaces plafon- 
niers, pare-soleil ; 

La réduction du nombre des modèles d'équipements et d'accessoires 
décrits ci-dessus doit tenir compte : 

Du volume de la demande des différents constructeurs ; 
Des possibilités techniques de montage ; 

De la qualité et de la capacité des moyens de production existants ; 

Des coûts unitaires ; 

De la qualité de la conception de l'accessoire, c'est-à-dire de la mesure 
dans laquelle celui-ci convient à l'usage qui en eat fait. 

En aucun cas la réduction du nombre des modèles ne doit se traduire 
par une augmentation des prix, elle doit toujours en entraîner la diminution 
même si le constructeur doit fabriquer un élément d'une taille supérieure 
à celle qui était prévue à l'origine. L'augmentation du volume de la pro- 
duction de chacun des modèles devrait rendre cette diminution possible. 

Concentration At» moyens de production des équipements ti aaxsêoire« 

Plus encore que les constructeurs d'automobiles, les entreprises de fabri- 
cation d'accessoires ont proliféré de façon excessive afin de satisfaire les 
besoins très variés des constructeurs étrangers qui avaient tendance à imposer 
leurs modèles d'accessoires pour éviter les travaux d'adaptation et écarter 
les risques que pouvait leur faire courir le montage d'un matériel qu'ils ne 
connaissaient pas. L'obligation, parfois imposée aux constructeurs, d'intégrer 
dans leur production un pourcentage exagéré d'accessoires et équipements 

I Ai H    i 1 r -^ >   «*Kt&^ft& o-v ¿r> ^^^tt^^^^^^0m^mf^^$ 
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fabriqué« localement a eu le même effet. De ce fait, la qualité des équipe- 
m«U et accessoire«, souvent fabriqués avec des moyens artisanaux est 
généralement médiocre et quelquefois inacceptable 

la J!/*? d0n° ,N'emPloyW él eW«"•t, dan« ce domaine, à concentrer 
la production en s'mspirant des principes énoncés au sujet de la concentration 
des moyens de production. Mais ici la tâche sera encore plus ¿mlTZ 

?neélhn.     P,,;f *" é,ément8 ***** et de ,a <«**» q«Cpotron 
mÎtS   Tî     H 

COn8tTte,UrS 0bUgé8 d'app0rter de» »odiftcîtiorà leur 
matériels et de changer de fourni««*,•. L'appui des pouvoirs publics aux 

avec le plus grand soin et en toute indépendance. 

Organisation des services après-vente 

la fnî^r•? aPÍÜVeüte «m*ma"A 1,e"tret¡«n *" véhicule« en service, 
1^ IÌ7 P'^8 de iech*nge et ,ft ****** du matériel u«agé ou 
»cedente Les service« ainsi rendus par le con«tnicteur aux client« «ont 
souvent très mal organisés, quand il« ne «ont p« inexistante 

ré„„Le8t *7ntÌeL danM rintërêt de nndU8trie tout entière- <* Pour sa 
réputation, d accorder une attention particulière à ces question« en vue 
d assurer une „t.hsation normale de« véhicules pour un coût modéré 

Il faut, dan« ce domaine, demander de« conseil« aux constructeur« étran- 
gers et les suivre scrupuleusement. 

rensemhl^r f•^•  et  de *»«*»  doivent  être  repris  «ur 

pZ rell àT,re en Un ré8eaU 8uffl»mment *>«« PO» que ¡Tintele 
pui««e recourir à leur« services «ans trop de difficulté« et «ans s'imposer de 
trop ongs déplacement« II e«t préférable de renoncer à vendre de« véhTcule« 
dan« les régions où ,1 n'existe p*. d'atelier pour en assurer l'entretien et les 

prEr ' °rgftniMtion de - -*» P- un certain nombre d" 

de« I! ,fout
i7

ani8er *g«lièrement de« cour« pour apprendre au personnel 
de« ateliers à faire correctement son travail. Cela est d'autant plu« kéceJLÍ 

rfl°n * 77* affaÍre * de8 h0mmM ^ n'ont revu aucune 2Z£ 
profe«»,o„neue et qu, n'ont appris ce qu'ils savent qu'en travaillant dan« un 
garage avec de« hommes eux-mêmes peu expérimenté« 

De« notice« i leur portée doivent être rédigée« dans la langue locale par 
un personnel compétent, lui-même difficile à trouver. Il imporle de signaler 
toute modification, même mineure, apporté« au matériel, en soulignant les 

r'cwgT• tenir ""**,orH de la oommande de pièce*d" 
L'atelier doit disposer de tous le« appareils d'usage courant tels qu'élé- 

vateur«i compresseurs d'air, appareils de lavage et de graissage, mai« aussi 
de 1 outillage spécial conçu par le constructeur pour faciliter le démontage 
et le remontage des pièce« usées. ^ 

Enfin, en vue de limiter le coût de« opérations d'entretien et de répara- 
tion, le constructeur doit fournir la liste des travaux courante précisant!« 
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temp« normalement nécessaire pour effectuer correctement chaque tâche, 
décomposé»*, le cas échéant, en opérations élémentaires. 

La fourniture des pièce» de rechange est d'autant plus difficile à assurer 
que le nombre des modèles de véhicules est important et elle est une source 
permanente de friction entre clients, et garagiste aussi bien qu'entre garagistes 
et constructeur. Souvent les garagistes n'ont pas les pièces demandées en 
stock et le client trouve toujours qu'elles lui sont vendues trop cher car il 
ne tient pas compte des multiples majorations que subissent les prix du fait 
de l'emballage, du transport et du stockage. 

Quand les pièces sont achetées à l'étranger, il faut que l'importateur 
dispose des devises nécessaires pour les payer, ce qui n'est souvent pas le cas. 
Les pouvoirs publics offrent donc les moyens d'acheter un véhicule mais pas 
ceux de l'utiliser. 

Cette question est particulièrement grave pour les véhicules anciens qui 
ne sont plus fabriqués depuis plus de quinze ans car le constructeur étranger 
considère que, dans ce cas, il n'est plus tenu de fournir les pièces de rechange. 

Il faut alors, selon l'importance des éléments à remplacer, soit mettre 
le véhicule à la ferraille, soit fabriquer les pièces nécessaires dans le pays 
(si le nombre des véhicules en circulation le justifie et si les moyens locaux 
le permettent). Il y a en Amérique latine des pays où des véhicules de plus 
de trente anB roulent encore, bien qu'ils coûtent plus cher en réparations 
que les services rendus ne le justifient. Le rajeunissement des parcs auto- 
mobiles est une nécessité, aussi bien économique que politique. 

En ee qui concerne les productions nationales en cours, il ne devrait 
pas y avoir de difficultés à condition que les programmes de fabrication 
prévoient la production de pièces de rechange et que les fabricants ne con- 
sidèrent pas, comme c'est quelquefois le cas, la vente de pièces de rechange 
comme un moyen d'écouler les rebuts de fabrication. Mais encore faut-il 
que ces pièces soient disponibles en temps voulu, au lieu voulu, ce qui peut 
nécessiter, dans les pays dont le territoire est très vaste, la constitution de 
stocks régionaux et l'organisation de transports rapides. 

Le prix des pièces de rechange doit être calculé au plus juste afin de 
rendre l'usage de l'automobile économique aussi bien pour les voitures parti- 
culières que pour les véhicules utilitaires. C'est une question d'importance 
capitale. La circulation automobile ne se développera que si le budget de 
l'usager peut supporter les dépenses d'entretien et si les transports routiers 
peuvent soutenir la concurrence des transports ferroviaires, maritimes ou 
fluviaux. Le prix de l'entretien et des réparations et, par conséquent, les 
pièces de rechange, doit être soumis à un contrôle. Le client ne doit pas 
être considéré par le constructeur et par le concessionnaire comme une 
« vache à lait », ce qui est malheureusement trop souvent le cas pour les 
services après-vente. 

Il n'y a pas de problème tant que le véhicule est produit en série ni 
pendant les quelques années qui suivent l'arrêt de la production d'un modèle, 
à condition que l'on ait stocké une quantité suffisante de pièces. D ne faut 
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pas oublier toutefois (jue le capital ¡mmoruwé pour la constitution de ce« 
stocks doit être rémunéré, qu'il est normal que le coût de l'entretien augmente 
à mesure que le véhicule vieillit et qu'en général un véhicule a besoin de 
pièces de rechange. 

Le problème de la distribution n'est pas facile à résoudre si l'on veut 
que les pièces soient disponibles au moment où l'on an a besoin. Pour cela, 
il faut en effet, soit que le réparateur les ait en stock, ce qui pose des pro- 
blème» de stockage et de financement, soit qu'il puisse se les procurer sans 
délai chez un fournisseur régional ou national, ce qui pose des problèmes 
d'organisation des magasins et de transport. 

Il existe des solutions; il faut les appliquer en tirant profit de l'expérience 
acquise par les spécialistes. Tous les constructeurs étrangers ont leurs idées 
à cet égard et adoptent des solutions qui varient selon les circonstances et 
qui peuvent aller du petit magasin local jusqu'à la distribution organisée 
par ordinateur. 

Création d'un« industri« automobil« 

A divers égards, il est plus facile de tirer profit de l'expérience acquise 
au cours des vingt dernières années quand on crée une industrie que lorsqu'on 
s'efforce d'améliorer la situation compromise d'une industrie existante. Les 
autorités gouvernementales ne doivent décider de la création d'une industrie 
automobile qu'après une étude approfondie du marché — ce qui n'a pas 
toujours été le cas dans le passé — et déterminer l'importance des capitaux 
à y consacrer en fonction des ressources disponibles et des autres investisse- 
ments prioritaires. 

Ces décisions préliminaires étant prises, il convient de préciser dans quel 
ordre le programme devra être exécuté. Le gouvernement doit définir nette- 
ment les objectifs à atteindre à moyen et à long terme en précisant, par 
exemple, que la totalité de la demande devra être satisfaite en x années 
grace i la construction de véhicules montés à partir de pièces CKD et que 
le taux d'intégration de la production nationale devra atteindre n % en 
y années. 

Catégories prioritaire« de véhicule« 

Il n'est pas possible d'entreprendre simultanément la production de 
voitures particulières, de véhicules utilitaires légers, de véhicules utilitaires 
lourds, de cars, d'autobus et de tracteurs agricoles. Le gouvernement, doit 
donc fixer un ordre de priorité, mais la meilleure solution n'est pas évidente 
au premier abord, elle dépend de nombreux facteurs que seule une étude 
approfondie permet d'évaluer. 

Au cycle d'études de Karlovy Vary, dont il a déj. été fait mention, 
certains experts ont recommandé de commencer par le montage des véhicules 
utilitaires lourds, mais le fait que cette solution se soit révélée satisfaisante 
au Japon et en Espagne n'est pas une raison suffisante pour penser qu'il 
en sera de même partout ailleurs. Les prévisions relatives aux nouvelles 
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immatriculations présentées aux tableaux 4 à 8 tendent plutôt à nrouver 
le contraire. Pour que cette priorité se justifie, du point de vue économique, 
il faut qu'il y ait un marché intérieur suffisant, c'est-à-dire une population 
importante, des moyens de production largement répartis sur l'ensemble du 
territoire, et des moyens de transport insuffisants et coûteux. 

D'autres experts ont recommandé de monter des véhicules économiques 
capables de transporter simultanément des personnes et des charges légères 
et peu encombrantes afin de permettre aux industriels, aux commerçants et 
au personnel des services sanitaires de se déplacer plus rapidement et de 
favoriser ainsi le développement économique. 

En fat, le choix sera dicté par des considérations aussi bien politiques 
qu'économiques et dépendra du régime politique. Dans les pays à économie 
planifiée, la priorité sera généralement accordée aux camions lourds et aux 
movent de transports collectifs. Dam les autres pays, eue sera souvent 
accordée aux moyens de transports individuels. Le choix se trouve facilité 
lorsqu'il existe un plan national de développement fixant nettement les 
priorités des divers secteurs de l'économie et répartissant entre eux les res- 
sources disponibles. 

Nombre de modèle« par catégorie 

Pour décider du nombre de modèles à construire, on peut grouper leti 
véhicules dans les catégories ci-après : 

Voitures particulières, subdivisées en plusieurs groupes selon la cylindrée 
des moteurs et les types de carrosserie ; 
Véhicules de livraison ; 

Camions de tonnage inférieur à 2 tonnes de charge utile ; 

Camions de tonnage moyen de 2 à 5 tonnes de charge utile ; 

Camions de fort tonnage (de 5 tonnes au maximum autorisé) ; 
Tracteurs routiers et semi-remorques ; 

Camions-bennes de chantiers ; 

Véhicules tous terrains 4 x 4 et 6 x 8 ; 

Cars et autobus subdivisés en plusieurs groupes selon le nombre de places. 

Le nombre des modèles devra être aussi réduit que possible et le choix 
initial sera fiait en fonction des besoins du marché et, le cas échéant, du plan 
de développement. Pour les véhicules utilitaires, cars et autobus, il importe 
de préciser le nombre maximum de modèles de moteurs qui pourront être 
utilisés. Certains moteurs de voitures particulières peuvent être montés sur 
les véhicules de livraison et les camions de tonnage inférieur à 2 tonnes de 
charge utile. 

Il faut renoncer dès le début à monter tous les types de véhicules dans 
le pays ; les véh ouïes très particuliers comme les camions-bennes de chantiers 
doivent être importés. Il faut également tenir compte dès le début des besoins 
de l'armée afin de ne pas être contraint ultérieurement de construire des 
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véhicules spéciaux. Le gouvernement peut être appelé à intervenir éner- 
giquement à ce propos car les militaires ont tendance à demander don véhi- 
cules spéciaux, même lorsque les véhicules du commerce pourraient parfaite- 
ment leur convenir. 

Nombre de H eiUreprwe» 

Nous avons vu que la prolifération des moyens de production était l'une 
des causes principale« des prix de revient élevés »t de la qualité médiocre 
des produits. La taille minimale des usines doit et^ déterminée pour chaque 
catégorie compte tenu des conditions économique locales. Il n'y a pas de 
règle générale. Aux Etats-Unis, les usines de montage de voitures particu- 
lières produisent 800 unités par jour, en Europe, 200. Le volume de produc 
tion des usines de construction est plus important : 250 000 unités par an 
aux Etats-Unis, 50 000 en Europe. Pour les véhicules utilitaires, le minimum 
est de 20 000 unités par an aux Etats-Unis et de 3 000 à 20 000, selon la 
charge utile, en Europe. 

La taille minimale des usines étant fixée, leur nombre sera déterminé 
en fonction de l'importance du marché. Pour maintenir une certaine con- 
currence à l'intérieur du pays, on peut admettre au moins deux entreprises 
pour les voitures particulières, mais, pour les véhicules utilitaires, une seule 
suffira dans la plupart des pays. 

En ce qui concerne le montage, il y aura tout intérêt à produire dans 
une même entreprise des véhicules de modèles et même de marques différentes, 
afin d'utiliser au maximum la capacité d'installations comme les chaînes de 
peinture, qui sont très coûteuses, si l'on veut obtenir des produits de qualité. 

Intégration de ¡a production nationale 

L'expérience révèle que les règles relatives à l'intégration de la pro- 
duction nationale doivent être élaborées avec la plus grande prudence si 
l'on veut obtenir des produits d'un prix et d'une qualité acceptables (voir 
chapitre 3). Des formules aussi souples que celles de l'Australie et de l'Afriqm 
du Sud ne sont possibles que pour des marchés de plus de 15 000 véhicules 
par an. 

Il faut d'abord choisir la base de calcul du taux d'intégration. Il peut 
être évalué : 

a) En fonction du poids des pièces, équipements et accessoires fabriqués 
dans le pays par rapport au poids total du véhicule ; 

b) En fonction du prix départ usine de production tant du véhicule 
complet que des éléments CKD ; 

c) En fonction du prix entrée usine de montage ; 
d) En fonction du prix de revient local. 

J* quatrième formule est trop complexe et exige déjà une importante 
organisation comptable. La plus logique des formules b) et c) est la dernière 
car elle tient compte des dépenses d'emballage, de fret, d'assurance,  de 
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douane et de transport depuis le port de débarquement. La plu» »impie, et 
celle qui prête le moins à discussion, est la première : la balance évite toute 
contestation. 

On peut héwter entre les formules a) et c) mais, une fois le choix fait, 
il faut s'y tenir si l'on ne veut pas bouleverser les opérations et remettre 
en cause les plans d'intégration établis par les constructeurs. 

La question des taux et des délais d'intégration de la production nationale 
doit être étudiée sur place de façon approfondie, compte tenu du niveau 
d'industrialisation, des possibilités d'investissement dans chaque secteur, de 
l'éloignement de l'usine du producteur étranger et de divers facteurs examinés 
au chapitre 3. 

De nombreux problèmes se posent dès qu'il s'agit de dépasser le taux, 
pourtant modeste, de 15 %, car, à cette fin, il faut disposer de verreries, 
d'usines fabriquant les pneumatiques, les textiles, les accumulateurs, et les 
vernis pour les peintures. 

De même la question des délais doit être étudiée avec soin car c'est en 
fait tout le plan d'industrialisation du pays qui est en cause. Les plans de 
développement peuvent fournir une orientation utile. Quand on s'en remet 
uniquement à l'initiative privée, il faut prévoir des délais plus longs et les 
autorités gouvernementales doivent se montrer compréhensives quand ils ne 
sont pas strictement respectés. 

Etant donné que les prix de revient augmentent a mesure qu'on intègre 
des productions nationales, il n'y a aucun avantage à accélérer indûment le 
processus ; le développement de la production nationale doit être conçu en 
fonction des disponibilités en devises. En tout état de cause, les délais devront 
être fixés en années, et non pas en mois. 

Stimulants 

Les stimulants offerts aux entrepreneurs doivent naturellement être 
suffisamment importants pour intéresser les entrepreneurs nationaux et 
étrangers ou, du moins, éviter de les décourager. Ils peuvent prendre 
différentes formes. 

La plus courante est celle des restrictions douanières à l'importation 
dos véhicules finis. Il peut s'agir d'une interdiction totale, à partir d'une 
date donnée qui dépend évidemment du délai nécessaire pour mettre une 
usine de montage en service. On peut également imposer un contingentement 
des importations des modèles qui font concurrence aux modèles montés dans 
le pays. Quand il n'y a pas de besoins urgents à satisfaire, cette mesure peut 
être mise en vigueur avant le début des opérations de montage, afin que 
l'industrie locale puisse aussitôt enregistrer des commandes. On peut égale- 
ment imposer des droits de douane très élevés sur les véhicules importés 
entièrement montés et faibles sur les éléments CKD afin d'inciter la clientèle 
i « acheter national ». Mais, dans ce cas, les droits sur les véhicules complets 
doivent être vraiment très élevés car la clientèle n'hésitera pas, si elle a le 
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choix, à acheter très cher un véhicule importé, de crainte que les véhicula 
montés dan« le pays ne .soient de mauvaise qualité, notamment en ce qui 
eoncerne la peinture et la finition. 

Le gouvernement peut accorder temporairement une réduction ou une 
exonération de» droits et impôts normalement payés sur les investissements 
et bénéfices commerciaux ou des patentes et taxes locales diverses. Les 
formule« sont nombreuses et dépendent évidemment du régime fiscal et 
même du régime politique du pays considéré. Pour être saines, H mesures 
ne doivent pas constituer un privilège permanent mais être considérées 
comme une aide temporaire pendant les premières années d'existent •« d'une 
industrie qui n'est pas encore solide du point de vue financier. 

Dans le cadre de sa politique générale d'industrialisation, le gouverne 
ment peut offrir des subventions aux industriels pour les attirer dans des 
zones où, autrement, ils n'implanteraient pas leurs usines en raison, soit 
de la situation géographique, soit du climat, doit des difficult.'* d'accès. 

A cette fln également, des tarifs réduits peuvent être accordés pour le 
transport des matières premières et des véhicule« finis. Toutefois, cette 
mesure, qui doit être permanente, pose des problèmes de politique générale 
qu'il faut considérer avec la plus grande attention avant de prendre uni- 
décision. En effet, les mêmes concessions devront nécessairement être 
accordées aux autres industries et il faudra, par ailleurs, donner une com- 
pensation aux compagnies assurant les transports, même s'il s'agit «le 
compagnies nationales. 

La participation de l'Etat au capital social d'une société jjeut être 
considérée comme un stimulant. Ici également des questions de politique 
générale se posent. Les pays à économie planifiée exigent habituellement 
cette participation qui permet à l'Etat d'exercer un contrôle à l'intérieur 
même de l'entreprise en nommant des fonctionnaires aux postes clés, mais 
elle a aussi l'inconvénient d'engager la responsabilité de l'Etat dans la gestion 
et de lui |wrmettre de favoriser l'entreprise dans certains conflits. Otte 
situation n'est acceptable que si l'Etat participe dans la même proportion au 
capital de toutes les entreprises de l'industrie automobile. 

La commande de véhicules destinés à l'armée et aux services publics 
offre également la possibilité d'aider les nouvelles entreprises, sur le plan 
technique aussi bien que financier, pendant la période de démarrage. Dans 
toute la mesure possible, le programme de commandes devrait être établi 
de façon que le« livraisons s'échelonnent sur plusieurs années. Cette mesure, 
qui semble s'imposer, n'est souvent pas appliquée en raison de l'individua- 
lisme de certaines administrations qui tiennent i garder toute leur liberté 
de choix quant au matériel qu'elles utilisent. 

Le moment venu, quand le prix des véhicules construits ou montés dans 
le pays commence à pouvoir soutenir la concurrence sur les marchés 
mondiaux, le gouvernement peut apporter une aide A l'exportation, grâce à 
une réduction des impôts et taxes qui pèsent sur les prix de revient. T'est 
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I« cas de la «purchase tax» britannique qui ne frappe que lea produits 
commercialisés sur le marche intérieur ou de la taxe à la valeur ajoutée des 
pays de la CEE. 

L'Etat devrait exercer un certain contrôle sur les conditions d'achat à 
crédit de véhicules automobiles et. en particulier, sur le pourcentage de la 
somme à verser comptant à la commande, sur les délais de paiement du 
solde et sur le taux d'intérêt exigé. 

Il est à penser qu'au début les achats à crédit seront peu nombreux, 
sinon inexistants, mais ils deviendront nécessaires à mesure que le marché 
s'élargira. 

L'attitude adoptée à cet égard par le gouvernement est également une 
question de politique générale et elle doit être clairement définie car les 
entrepreneurs ont besoin, pour prendre leurs décisions en connaissance de 
causo, do savoir quel système de commercialisation ils devront adopter. 

Négociation d'acairds régionaux de coopération 

La création d'un marché commun groupant plusieurs pays voisins peut 
ouvrir un marché qui permet de réaliser des économies d'échelle et d'abaisser 
suffisamment les prix de revient pour que les pays intéressés puissent 
envisager de construire ou de monter des véhicules alors que le prix en serait 
prohibitif si chacun d'eux ne pouvait compter que sur le marché intérieur. 

C'est ainsi que cinq pays d'Amérique latine, le Chili, la Colombie. 
l'Equateur, le Pérou et le Venezuela, ont conclu, en mai 1967, un accord 
pour la réalisation d'un programme commun de production. 

Les principes sur lesquels doivent se fonder ces accords sont les mêmes 
que ceux qui ont été énoncés ci-dessus à propos des industries nationales, 
à savoir : 

La limitation du nombre des modèles et des organes ; 

La limitation du nombre des usines de montage et de construction ; 
La normalisation des accessoires, des équipements et des pièces produites 
dans les pays adhérant à l'accord. 

Ces accords sont naturellement très difficile« à conclure car ils se heurtent 
aux obstacles que dressent les nationalismes, nombre d'intérêts particuliers 
et souvent des facteurs politiques (qu'il s'agisse de traditions bien enracinées 
dans le passé, do systèmes politiques différents ou de rivalités entre dirigeants, 
par exemple). 

Nous avons indiqué, au chapitre 2, dans le cadre de l'étude des prévi- 
sions relatives aux nouvelles immatriculations à la fin de la décennie, les 
region? dans lesquelles ces accords pourraient être envisagés. 

Toutefois, même lorsque dos affinités de race ou de religion et les liens 
tissés par l'histoire semblent les favoriser, il est évident que ces accords 
posent de nombreux problèmes très difficiles à résoudre. Mais, s'il y a une 
chance de succès, aussi faible soit-elle, il faut engager les négociations aussitôt 
que possible car la situation devient plus difficile encore quand les entreprises 
déjà installées dans certains pay« peuvent faire valoir des droits acquis. 
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Création d'un of fie* x pecùli 

Il mt souhaitable de créer, dans le emiro ,|„ Ministère ,1e l'industrie 
ou du Comnussariat au plan, un offiee spaiai chargé de préparer et de mettre 
en œuvre le plan de développement de l'industrie automobil««, afin d'assurer 
la coordination et la continuité des activités des pouvoirs publics II devra 
en particulier élaborer en collabi,ration avec les industriels intéressés les 
règlements limitent le nombre des modèles et des entreprises, fixer le taux 
et le« délais d'intégration des productions nationales, déterminer les stimulants 
qui peuvent être offerts à l'industrie, normaliser les équipements et les 
accessoires et le cas échéant, négocier les accords régionaux de eoo,,ération 
et solliciter I aide de banques internationales. 

Choix den modèle* à construire 

Ce choix pose des problèmes techniques d'autant plus complexes „„«> |,. 
nombre des modèles doit être strictement limité. 

Les conditions techniques à remplir (vitesse maximale, charge utile 
acceleration maximale, prix de revient, endurance, consommation maximale) 
devront être nettement précisées. Mais, le cho.x même des m.nlèles devra 
être laissé aux entrepreneurs car c'est eux qui doivent entièrement assumer 
la responsabilité du développement de l'industrie. 

Ces conditions une fois définies, il faut également tenir compte de la 
situation locale et notamment des conditions ci-après . 

Le relief du pays, son altitude moyenne, l'importance des pentes les 
plus fréquentes (surtout en ce qui coneerne les véhicule, utilitaires 
lourds) ; 

L'importance et l'état du réseau routier. Lorsque ce réseau est presque 
inexistant, comme c'est le cas dans certains pavs d'Afrique ou d'Asie 
la priorité pourra être donnée aux véhicules tous terrains : jeeps pour 
les voitures particulières, et véhicules utilitaires à quatre ou six roues 
motrices ; 

Le* limitations de dimensions ou de poids ¡misées par les ouvrages 
d art existants (gabarit des tunnels, charge limite des ponts, largeur des 
routes en montagne et de« bacs pour la traversée des fleuves) ; 

Les températures minimales et maximales qui déterminent les caracté- 
nstiques des appareillages électriques (démarrage, climatisation en tonten 
saisons et refroidissement des moteurs) ; 

La quantité et la nature des poussières répandues dans l'atmosphère en 
raison de l'état des routes, de la prédominance des vents de sable) • 
Les risques de corrosion «lus à l'atimmphère, à la neig«-, aux  passages 

Le mode d'utilisation du matériel devra être précisé pour tous les types 
de véhicules, en particulier pour les véhicules utilitaires lourds ainsi que 
p«»ur les cars et autobus, car la qualité de« chauffeurs dis,n»nibles peut influe. 
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HUP le choix don modèles. Les n.nditioiiH d'utilisation de* véhicules peuvent 
varier suivant qu'ils sont apples à circuler on ville, dans les régions urbaines 
dans la campagne, sur autoroutes, sur routes, sur pintes ou en tous terrains, 

il faut tenir compte des moyens de production existants lors du choix 
de la carrosserie des modèles proposés. Dans les pays industrialisés, le* 
carrosseries des voitures particulières et les lignes des cabines des véhicules 
utilitaires sont influencées par la mode qui en complique les formes sans 
aucune necesité fonctionnelle. Un pays en voie de développement n'a pas 
besoin d'avoir des voitures à la demur» mode de Detroit ou de Turin et. 
d'ailleurs, même à Detroit, on commence à comprendre que les changements 
trop fréquents de modèles ne servent pas à grand-chose et qu'ils peuvent 
entraîner de« augmentations de prix allant jusqu'à mille dollars par véhicule 
vendu. 

Les lignes sophistiquées compliquent les problèmes de fabrication, exigent 
dos outils d't mboutissage coûteux, des tôles de très haute qualité, des pare- 
brise et lunettes arrière de formes inhabituelles. Des experts compétents en 
matière de production devront intervenir à ce stade pour faire éliminer les 
modèles qui. tout en ayant les qualités requises par ailleurs, poseraient des 
problèmes économiquement  insolubles dans la situation actuelle. 

Les prix et qualités des carburants et lubrifiants normalement utilisés 
dans l'ensemble du pay» pourront faire élimine, certains véhicules consommant 
trop de carburant ou exigeant un carburant à haut indice d'octane. 

Il faudra tenir compte des possibilités d'exportation vers les pays voisins 
afin de prévoir, dès que les conditions économiques le permettront, 
l'élargissement du marché sans créer de modèles nouveaux, ni même si 
possible de variantes qui compliquent les programmes et alourdissent toujours 
les stocks. 

Un premier choix permettra d'établir pour chaque modèle une liste de 
trois ou quatre véhicules de la construction mondiale qui semblent répondre 
le mieux aux conditions requises et le personnel technique du futur construe- 
teur effectuera sur route des essais comparés d'endurance afin de vérifier 
le comportement de chacun des véhicules après y avoir apporté les modifi- 
cations nécessaires pour les adapter aux conditions locales. Toutefois, s'il 
existe dans le pays un organisme d'Etat chargé d'homologuer les véhicules 
avant qu'ils soient offerts à la vente, on pourra lui demander de procéder 
ou de participer à ces essais afin de gagner du temps et d'éviter des dépenses 
inutiles par la suite. En tout état de cause, il importe que les essais soient 
effectués en collaboration avec les constructeurs des modèles choisis afin de 
leur offrir le maximum de chances et de leur permettre de vérifier que les 
modifications conseillées ont été correctement apportées. 

Après ces essais qui. pour être probants, devront s'échelonner sur une 
année entière dans les pays dont le climat présente des variations extrêmes 
et organisés de façon que les véhicules soient mis à l'épreuve dans toutes 
les conditions dont il convient de tenir compte, comme il a été dit ci-dessus. 
certains véhicules seront éliminés pour manque d'endurance ou inadaptation 
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aux condition« locale«. Les autres pourront être classés en fonction de« 
résultats de« essai». Ce n'est qu'à ce stade que, logiquement, les contrat« 
pourront être conclus entre le» partie« intéressée«, le« considération« commer- 
cíales et financière« intervenant au stade final. 

Modification des modèles de base 

Le» modifications apportées aux modèles de base sont de deux sortes : 
les modifications obligatoires et celles que le constructeur étranger apporte 
en cours de production dans son u«ine principale. Nous examinerons tout 
d'abord les modifications obligatoire«. 

La législation nationale peut, par exemple, imposer la dimension des 
plaques de police ou l'installation d'un dispositif antivol. Ces modification« 
devraient être limitée« en nombre et en importance si, comme il a été 
recommandé ci-dessus, la réglementation nationale en matière de construction 
et d'utilisation de» véhicules est alignée sur la réglementation établie par les 
organismes internationaux. 

Les modification« nécessaire« pour adapter le véhicule aux condition« 
particulière« d'utilisation locale« seront déterminées par les expert« du 
constructeur étranger, compte tenu de« étude« et essais effectué«. Leur 
parfaite connaissance du véhicule et de ses possibilités leur permettra par 
exemple de déterminer s'il y a lieu de modifier le bilan électrique d'origine 
en augmentant la capacité de la batterie d'accumulateurs ou la puissance de 
la génératrice, d'adopter un filtre à air plus sélectif, de modifier le rapport 
volumétrique du moteur pour utiliser au mieux le carburant utilisé dans le 
pays, etc. 

Le» inscription« du tableau de bord et des diverse« plaques d'entretien 
doivent être dans la langue du pay« et les indication« des appareils de mesure 
(tachymètre, compteur totalisateur, jauge d'essence, thermomètre» d'eau et 
d'huile) doivent correspondre aux unités de mesure (longueur, capacité, 
température, pression) employées dans le pays considéré. 

La question de» modifications apportée« par le constructeur étranger en 
cours de production est beaucoup plus complexe car elle pose de nombreux 
problèmes chez le constructeur même et su«cite de« conflits permanents entre 
ses différents services. Ces modifications peuvent toucher l'aspect extérieur 
du véhicule ; des questions se posent alors en ce qui concerne l'écoulement 
des stocks, la dépréciation des anciens modèles et la cote de« véhicule« 
d'occasion. 

Le» modifications peuvent porter sur l'interchangeabilité de certains 
élément« mécanique« et. bien qu'elles ne soient pas visibles, leurs consé- 
quence» sont tout aussi graves. Elles entraînent une modification des stocks 
de pièce» de rechange de l'usine et des magasins de pièces de rechange des 
concessionnaires et agents et elles compliquent la recherche des pièces 
nécessaires pour l'entretien et les réparations. 

Tout cela MS traduit par des complications administratives et nécessite 
l'envoi de bulletins d'information technique à tous les agents du  réseau 
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commercial, de« modifications de l'outillage de production et de contrôle, 
la constitution de stocks de pièces de rechange plus importants à tous les 
échelons. Ces modifications sont autant de sources d'erreurs dans les livrai- 
sons et entraînent inévitablement une augmentation du prix de revient. 

Tous les services de l'entreprise peuvent être à l'origine de ces modi- 
fications. Le service commercial les demande pour mieux lutter contre la 
concurrence et inciter la clientèle à changer de voiture. Il peut alors s'agir 
de modifications des formes extérieures de la carrosserie (ailes, calandre) de 
modifications dB la présentation intérieure (tableau de bord, tapis, sellerie) 
ou d'une amélioration des performances. 

Le service après-vente, compte tenu de l'expérience de ses agents, 
demande des améliorations concernant la sécurité (tenue de route, résistance 
ou usure des essieux, usure des pneumatiques, fiabilité et usure des freins, 
serrures) ou l'endurance (moteur, transmission, direction). D'autres modifi- 
cations sont apportées pour la commodité de l'entretien et des réparations. 

Le service des méthodes de production demande des modifications de la 
conception en vue d'améliorer la qualité, de réduire les temps de production 
et de permettre l'automatisation des opérations de fabrication ou de montage. 

En fait, lorsqu'il » xiste dans l'entreprise des « boîtes à idées », n'importe 
quel membre du personnel peut, théoriquement, présenter des suggestions en 
vue d'améliorer les conditions de production. 

Il y a toujours dans les entreprises un bureau dépendant de la direction 
générale qui a pour rôle d'examiner toutes les demandes de modifications, 
d'évaluer leurs conséquences en ce qui concerne le prix de revient et le 
fonctionnement des divers services et d'éliminer toutes celles qui n'ont pas 
une utilité évidente. 

La question qui se pose est avant tout de savoir si l'entrepreneur qui 
construit sous licence doit appliquer toutes les modifications décidées par 
le constructeur étranger. Il n'a pas le choix, lorsqu'il a une simple usine de 
montage, puisque les pièces expédiées par le constructeur étranger subissent 
les mêmes modifications que les pièces qu'il utilise pour construire ses 
véhicules. Il doit donc simplement veiller à ce que les agents de son réseau 
de vente et d'après-vente soient informés en temps voulu pour constituer 
des stocks de pièces modifiées et pour identifier les véhicules du modèle 
modifié afin d'éviter les erreurs dans les commandes de pièces de rechange. 

Dès qu'il y a intégration de pièces de fabrication nationale dans les 
véhicules, la question se pose. Il est de l'intérêt du constructeur étranger 
que toutes les modifications apportées à sa production soient adoptées dans 
tous les pays afin que les voitures construites sous licence ne diffèrent pas 
de celles qu'il construit. Il ne peut que le souhaiter s'il veut maintenir sa 
réputation mondiale et s'il veut éviter de compliquer de façon inextricable 
l'approvisionnement en pièces de rechange de ses marchés d'exportation. 
Les voitures sortent fréquemment de leur pays d'origine et il faut pouvoir 
|pur fournir partout les pièces de rechange nécessaires. 
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Le problème n'eut pas aussi Himple pour le constructeur national. Il 
doit faire en sorte que le véhicule qu'il produit soutienne la comparaison 
avec le véhicule d'origine, surtout s'il veut l'exporter. Il doit donc éviter 
toute différence d'aspect et veiller à ce que les pièces soient interchangeables. 
Mais il doit aussi considérer son prix de revient et éviter tout ce qui peut 
l'accroître (réforme d'outillages non amortis, constitution de stocks trop 
importants de pièces de rechange, vente au rabais de véhicules non modifiés, 
etc.) 

La meilleure solution est de faire un choix parmi les modifications 
proposées et de n'appliquer obligatoirement et rapidement que celles qui 
assurent l'interchangeabilité avec les produits du donneur de licence ou 
celles qui améliorent la sécurité et l'endurance du véhicule. Les autres doivent 
être examinées une à une, avec le constructeur étranger ; celles qui sem- 
blent offrir suffisamment d'avantages pour être retenues seront appliquées 
ensemble, à intervalles déterminés (tous les an* ou tous les deux ans par 
exemple), la désignation du véhicule étant a.,rs changée pour éviter toute 
erreur dans l'ensemble du réseau. 

Normalisaiion et concentration des moyens de production, des équipements et 
des accessoires 

Les problèmes de normalisation et de concentration de la production 
ont été examinés dans le cadre de l'amélioration des industries automobiles 
existantes. Les observations faites à ce sujet s'appliquent tout aussi bien à 
la création d'une nouvelle industrie. Des mesures urgentes s'imposent si l'on 
veut, sans trop tarder, incorporer dans les véhicules les équipements et 
accessoires produits localement. 

Les pouvoirs publics devraient adopter à cet égard une politique aussi 
stricte qu'en ce qui concerne la concentration des moyens de production des 
véhicules considérés dans leur ensemble, car les éléments d'équipements et 
les accessoires représentent jusqu'à 30 % du coût total des véhicules et leur 
qualité compte souvent plus pour le client que celle des organes essentiels 
du véhicule. 

Organisation commerciale 

En général, les pays en voie de développement ne manquent pas 
d'hommes désireux de faire du commerce, mais ils manquent autant de 
spécialistes capables d'assurer efficacement des services de vente et d'après- 
vente que de techniciens. Il ne s'agit pas - comme pour vendre un tapis 
ou un cheval - de convaincre le client qu'il fait une bonne affaire, de lui 
laisser l'objet et de disparaître ven d'autres régions, mais de fournir un 
produit de haute qualité, do l'entretenir et, le cas échéant, de le réparer, 
le tout au plus bas prix, pour l'inciter à rester fidèle à la marque. Aucune 
entreprise, autrement, ne survivra longtemps. 

Le vendeur de voitures doit être le conseiller permanent du client et 
jouer, à son égard, le rôle que le médecin de famille joue dans le domaine 
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de la Hanté. Pour s'acquitter de cette tâche essentielle, il faut qu'il soit à 
la fois un bon commerçant et un bon technicien. Il doit connaître les possi- 
bilités mais aussi les limites du véhicule, il ne doit pas en exagérer les qualités 
à seule fin d'arracher un bon de commande et il doit être capable de donner 
des conseils au sujet du fonctionnement, de l'entretien et des réparations 
du véhicule. 

La répartition des points de vente et d'après-vente devra faire l'objet 
d'une étude approfondie car il faut établir un réseau couvrant l'ensemble du 
territoire sans être trop dense, afin que chaque concessionnaire dispose d'un 
marché suffisant pour gagner décemment sa vie en prélevant une commission 
raisonnable. 

L'expérience des constructeurs mondiaux sera très utile dans ce domaine 
si l'on veut établir un réseau solide permettant, les années de facilité passées, 
d'assurer l'écoulement régulier de la production. En fait, leur expérience 
commerciale se révèle généralement aussi précieuse que leu» connaissance des 
techniques de fabrication. 

Les observations relatives i l'organisation de services après-vente 
dans les pays ayant déjà une industrie automobile s'appliquent également 
à la création d'une nouvelle industrie. Ces services doivent être organisés 
en même temps que la vente. Les investissements qu'ils exigent ne doivent 
pas être oubliés dans le calcul des dépenses effectuées au début de l'étude 
d'un projot. 

Etudes financières 

Il va sans dire qu'avant et pendant l'organisation des services ci-dessus, 
il faut effectuer des études financières aussi précises que possible afin de 
pouvoir assurer en temps voulu le financement des biens d'équipement, des 
approvisionnements et des stocks. 

Il n'est pu possible d'indiquer, dans le cadre de la présente étude, 
l'importance des investissements en biens d'équipement car il n'y a pas en 
la matière de règles générales. Elle varie avec les pays et dépend avant tout 
de l'échelle de production et du taux d'intégration nationale à atteindre. 

Dans la plupart des pays industrialisés, les éléments d'équipement et 
les accessoires que les constructeurs d'automobiles achètent à d'autres 
entreprises — et qui ne sont pas les mêmes dans tous les cas — représentent 
généralement plus de 30 % du coût du véhicule. Dans les pays en voie de 
développement, les producteurs locaux sont parfois obligés de fabriquer 
eux-mêmes des éléments que le donneur de licence achète à d'autres entre- 
prises, soit pour obtenir un article d'une qualité suffisante, soit, en l'absence 
d'autre producteur local, pour atteindre le taux d'intégration nationale 
requis. En tout état de cause, on ne saurait se contenter de considérer les 
investissements requis de la part des producteurs de véhicules sans tenir compte 
des investissements qui doivent être faits dans d'autres secteurs industriels 
nécessaires à la création d'une industrie automobile entièrement intégrée. 
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L'importance de ces derniers dépendra notamment de la complexité et de 
la capacité de production de l'industrie métallurgique et des constructions 
mécaniques (voir ?i-après). 

Afin de donner une idée de l'ordre de grandeur des investissements à 
prévoir, on peut indiquer que, dans le cas de petites voitures économiques 
telles que la Mini BLMC, la Dyane Citroën, la Fiat 850 ou la R4 Renault, 
un producteur peut avoir à investir 00 à 75 millions de dollars en biens 
d'équipement si son usine produit 35 à 40 % des éléments i incorporer dans 
le véhicule, pour une production annuelle de 50 000 véhicules, et 110 à 
140 millions de dollars pour une production annuelle de 100 000 véhicules. 
L'ensemble des entreprises qui produisent dans le pays des éléments d'équipe- 
ment ou d'accessoires représentant jusqu'à 30 % du taux d'intégration de la 
production nationale peut nécessiter des investissements de même importance. 

Dès que les modèles ont été choisis et les programmes de démarrage 
établis, l'entrepreneur doit prévoir ses engagements financiers jusqu'à la 
date où l'usine fonctionnera à plein régime ainsi que les dépenses d'exploi- 
tation pour la période d'exploitation à plein régime. Mais, pour qu'une 
entreprise soit financièrement saine, il faut qu'elle puisse réaliser des béné- 
fices, même en fonctionnant à 80 % de sa capacité maximale. 

Les mêmes méthodes doivent être appliquées dans le cas de grands 
projets de production d'équipements et d'accessoires. 

C'est sur la base de ces plans financiers que les entrepreneurs pourront 
engager des négociations avec l'Etat au sujet des stimulants qui pourront 
être offerts à l'industrie, avec les banques en ce qui concerne les emprunt« 
nécessaires et avec leurs associés nationaux et étrangers pour ce qui est du 
montant du capital requis et de leur participation respective à ce capital. 

Formation des cadres et du personnel technique 

Cette question est incontestablement l'une des plus complexes et des 
plus difficiles à résoudre, en particulier dans les pays où, malgré les efforts 
déjà accomplis, le taux d'analphabétisme est encore très élevé et le niveau 
d'instruction générale très bas. L'industrie automobile exige des ingénieur?, 
des techniciens, des dessinateurs et des ouvriers professionnels tels que 
mécaniciens, réparateurs, ajusteurs, tourneurs, fraiseurs, aléseurs et peintres, 
surtout si l'on veut accroître le taux d'intégration de la production nationale. 
Par ailleurs, même les ouvriers non spécialisés doivent savoir lire, écrire et 
compter et être capables de travailler avec propreté et précision. 

Il faut donc développer rapidement l'enseignement technique — non 
seulement pour l'industrie automobile, mais pour tous les secteurs indus- 
triels — et cela à trois niveaux : primaire, pour former des apprentis ; 
secondaire, pour former des dessinateurs, techniciens de fabrication, des 
méthodes, du montage, des essais et des services après-vente, ainsi que 
des contremaîtres et chefs d'atelier ; supérieur, pour former des ingénieurs, 
ainsi que des chefs de service et directeurs des services techniques, commer- 
ciaux, administratifs et financiers. 
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L'enseignement de base ne peut être donné que par des établissement« 
publics ou des établissements privés créés et dirigés par l'industrie. Il doit 
essentiellement avoir des objectifs pratiques et ne pas se contenter de copier 
les programmes des pays industrialisés qui ont actuellement un caractère 
trop théorique et trop général. Il s'agit de former des hommes réalist«s 
sachant mettre leurs mains au service de leur cerveau et capables d'exécuter 
avec rigueur et discipline des tâches limitées et précises. 

La formation spécialisée et le perfectionnement peuvent alors être 
facilement assurés dans le cadre des entreprises avec, comme professeurs et 
moniteurs, les spécialistes étrangers que les constructeurs mondiaux peuvent 
détacher temporairement ou envoyer spécialement à cette fin. 

La réussite du Japon et de l'Espagne dans le domaine de l'industrie 
automobile est surtout due au fait que chacun de ces pays avait un enseigne- 
ment structuré à tous les niveaux et que les constructeurs n'ont eu aucune 
difficulté à recruter du personnel qualifié pour tous les postes. 

L'Etat devra ouvrir, au titre du programme de formation, les crédits 
nécessaires pour construire des écoles et des universités et prévoir dans son 
budget annuel les sommes nécessaires pour assurer leur bon fonctionnement. 
Pour gagner du temps, la plupart des pays seront obligés de recruter dans 
les pays développés de bons professeurs d'enseignement général et surtout 
d'enseignement technique. 

Promotion des industries en amont 

Les usines de construction ou de montage de véhicules automobiles et 
celles qui produisent des équipements, accessoires ou pièces détachées, 
doivent pouvoir compter sur des matières premières de qualité. Les taux 
élevés d'intégration de la production nationale ne peuvent être atteints que 
lorsque l'industrie nationale est en mesure de fournir des articles de qualité. 
L'industrie automobile utilise des matériaux spéciaux de qualité dans tous 
les domaines et des procédés de fabrication très évolués pour la fonderie, 
la forge, l'emboutissage et la fabrication mécanique. Dans les principaux 
pays industrialises, le prix des matières premières représente près de 30 % 
du prix de revient du véhicule. Une entreprise qui importerait toutes ses 
matières premières atteindrait ainsi au maximum un taux d'intégration de 
la production nationale de 70 %, même si tous les éléments du véhicule 
étaient fabriqués dans le pays. Les pouvoirs publics ne doivent donc pas se 
contenter d'encourager la production de véhicules, d'équipements et 
d'accessoires, il faut qu'ils fassent un effort analogue dans le secteur de la 
transformation des matières premières. 

Les aciers de construction et aciers spéciaux pour pièces détachées à 
haute performance, telles que les soupapes d'échappement, les ressorts de 
soupapes, les arbres de pompe à eau, peuvent être achetés à l'extérieur car 
ils ne représentent qu'un faible pourcentage du poids, aussi bien que de la 
valeur, du véhicule. 
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Il sera presque toujours imposable de produire dos tôles d'emboutissage 
des carrosseries et des pièces mécaniques embouties de qualité suffisante 
dans les pays en voie de développement avant très longtemps. Il faudra 
donc les importer quand les ateliers de presse seront en place, ce qui exigera 
un niveau de production important ot, là encore, beaucoup de temps. 

Pour la production en coquille et sous-pression des pièces moulées en 
alliages légers, une seule fonderie suffira probablement pendant longtemps. 
Elle exigera un outillage coûteux et des cadres compétents. Elle devrait 
être créée sous les auspices de l'industrie de l'aluminium, quand celle-ci 
existe dans le pays. 

La création d'une industrie nationale des matières plastiques et des 
peintures ne peut être envisagée que si la demande dépasse un certain tonnage. 
Les perspectives de rentabilité doivent être évaluées compte tenu des autres 
industries de construction mécanique et de l'industrie chimique. Cette 
industrie présentera de l'intérêt si le pays dispose de pétrole ou même 
envisage de construí e des raffineries. 

Il ne faut pas supposer a priori que les verreries existantes seront auto- 
matiquement capables de fabriquer les vitres des automobiles. Pour des 
raisons évidentes de sécurité, il faut être très exigeant en ce qui concerne 
les qualités optiques des glac s et verres, en particulier l'absence de 
distorsion et les caractéristiques de la fragmentation sous l'effet du choc. 
Les formes particulières des pare-brise et des lunettes arrière exigent aussi 
un outillage spécial et des compétences techniques. 

Mécanique de précision 

Les instruments de mesure et les appareils de contrôle doivent faire 
l'objet d'une attention toute particulière de la part des pouvoirs publics. 
Ils sont indispensables, non seulement à l'industrie automobile, mais aussi 
à toutes les constructions mécaniques. Une industrie nationale dans ce 
secteur offrirait donc de nombreux avantages et n'exigerait pas de très grob 
investissements ; en revanche elle exige des cadres extrêmement compétents 
et une main-d'œuvre qualifiée. La responsabilité de ces fabrications pourrait 
être confiée au Bureau national des poids et mesures chargé de la conservation 
des étalons de mesure. 

Carburants et lubrifiants 

Il est évident que les normes internationales devront être respectées 
aussi bien pour l'essence que pour les huiles de graissage. Quand ces produits 
sont importés, aucune question ne se pose à ce sujet car les principaux four- 
nisseurs se conforment aisément à ces normes. Quand le pays a ses propres 
raffineries, il est indispensable que les pouvoirs publics veillent, par des 
contrôles fréquents, au respect des normes, surtout en ce qui concerne le 
nombre d'octanes, la teneur en soufre et la courbe de distillation. Le bon 
fonctionnement des voitures en dépend, surtout sous les climats excessifs. 
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Les installations de stockage et de transport devront être surveillées 
pour éviter aussi bien l'introduction d'eau et de corps étrangers que l'évapo- 
ration qui modifie, dans les pays tropicaux, les caractéristiques des carburants. 

Le rôle de l'Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) 

L'ONUDI est en mesure d'apporter aux gouvernements et aux industriels 
des pays en voie de développement l'aide et les conseils de ses experts à 
toutes les étapes de la création et du développement d'une industrie auto- 
mobile. Nous verrons ci-après, étape par étape, comment cette assistance 
internationale peut être fournie le plus utilement. 

Etude économique du marché automobile, à moyen et à long terme 

Nous avons vu qu'avant de prendre une décision quant à la création 
d'une industrie automobile, il était indispensable de faire une projection à 
long cernie de la demande de voitures particulières, de véhicules utilitaires, 
cars et autobus. Des spécialistes peuvent évaluer sur place, non seulement 
l'évolution probable du nombre des immatriculations, mais l'importance des 
investissements à envisager dans différentes hypothèses de montage ou de 
construction, le prix de revient des véhicules dans ces diverses hypothèses 
et l'économie en devises qui pourrait en résulter. 

Création d'un office national de l'automobile 

L'ONUDI peut fournir les services de consultants capables d'aider les 
fonctionnaires nationaux à créer cet office. Ils peuvent les faire bénéficier 
de l'expérience déjà acquise par des offices analogues dans d'autres pays et 
former les fonctionnaires pour leur permettre d'exercer leurs nouvelles 
fonctions. 

Les consultants peuvent dresser pour l'Office national un inventaire 
exact et objectif des ressources et moyens existant dans les diverses branches 
de l'industrie intéressée, à savoir la métallurgie, la sidérurgie, les produits 
chimiques, la production d'électricité, la mécanique de précision et la tôlerie. 
Ils peuvent ensuite collaborer avec les fonctionnaires de l'Office pour îes 
aider i établir les programmes détaillés de fabrication en précisant le nombre 
de modèles à produire et le niveau technique à atteindre. 

L'ONUDI peut fournir les consultants chargés de conseiller les fonction- 
naires de l'Office dans tous ces domaines. 

Choix des modèles de véhicules à construire 

La collaboration des experts de l'ONUDI est particulièrement utile en 
ce qui concerne les essais de vérification des performances et les essais 
d'endurance des véhicules proposés par les constructeurs. Car, vu la 
complexité du problème, il est indispensable que des consultants ayant à la 
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fo¡H une grande expérience et une indépendance totale puissent donner leur 
avis, déterminer le« méthode« d'essai et de mesure, diriger le« essais et en 
évaluer les résultats. 

Négociation des contrat« avec le» constructeur* étrangers 

Les expert« mis par l'ONUDI à la déposition des personnes chargées 
de négocier les contrats avec des constructeurs étrangers peuvent les faire 
bénéficier de l'expérience acquise en des occasions analogues dans d'autres 
pays et de leur connaissance de la jurisprudence internationale en la matière. 

Etablissement du pian de construction 

Le plan de construction d'une nouvelle usine doit être étudié dans les 
moindres détails afin d'éviter les pertes de temps et les dépenses inutiles. 
Le» aspects techniques, commerciaux et financiers de la question peuvent 
être examinés par les spécialistes de ces divers domaines. 

Il est évident que, dans toutes les études sur lesquelles se fondent les 
plans d'action, l'assistance des experts de l'ONUDI apporte, non seulement 
la compétence et l'expérience d'hommes informés, mais une hauteur et une 
indépendance de vues qui éviteront aux responsables des décisions hâtives 
ou insuffisamment mûries. Pour avoir le maximum d'efficacité, la collabora- 
tion des experts de l'ONUDI ne doit pas être épisodique, elle doit se 
prolonger assez longtemps pour qu'ils puissent suivre l'exécution du plan et 
intervenir, le cas échéant, pour corriger des erreurs initiales d'appréciation 
ou même modifier l'ensemble du plan si une évolution imprévisible de la 
situation l'exige. 



Annexe 

NOTES COMPLEMENTAIRES SUR LA PREVISION 
DE LA DEMANDE EN 1980 

Prévisions relatives à la population et au PNB en 1980 

Pour établir les prévisions relatives à la population en 1980, on a appliqué 
le taux de croissance démographique annuel moyen de 1957 —1959 à 1964—1966 
aux donnée» relatives à 1968 pour chacun des pays considérés. De même, 
pour le« prévisions relatives au PNB. on a choisi 1968 comme année de base, 
mais on a établi deux séries de prévisions en adoptant deux hypothèses dif- 
férentes. Dans un cas (hypothèse A) on a supposé que le taux de croissance 
annuel moyen du PNB de 1957-1959 à 1964—1966 se maintiendrait jus- 
qu'en 1980. 

Dans l'autre cas (hypothèse B) on a supposé que le taux de croissance 
annuelle du PNB serait de 6 % pour chacun des pays en voie de développe- 
ment considéré, mais on a retenu le taux de l'hypothèse A quand celui-ci 
était supérieur à 6 %. Pour la plupart des pays en voie de développement, 
le taux de l'hypothèse B est beaucoup plus élevé que le taux actuel. 

La conversion en douars des Etats-Unis des chiffres relatifs au PNB 
fournis en monnaie nationale présente dans certains cas de très grandes 
difficultés. Dans toute la mesure possible, on a utilisé pour les calculs 
les taux de change qui figurent dans l'Annuaire statistique des Nations Unies 
(Yearbook of National Accounts Statistics for 1968, vol. II, pages 54—66). 

En raison des réserves formulées à la page 66 de la publication ci-dessus 
mentionnée, il n'est pas possible d'établir une comparaison rigoureuse entre 
les chiffres du PNB et du PNB par habitent relatifs aux divers pays, mais 
ces chiffres n'en permettent pas moins d'établir avec une précision suffisante 
les prévisions, pays par pays, de la situation en 1980. 

Les prévisions A qui se fondent sur l'hypothèse du maintien des ten- 
dances récentes ne sont pas systématiquement optimistes et, quand elles le 
sont, c'est dans le sens où l'on escompte la continuité de l'expansion et où 
l'on espère que les pays qui éprouvent actuellement des difficultés seront 
capables de les surmonter rapidement sans nuire à leur croissance économique 
à long terme. Dans l'hypothèse B, en revanche, la situation est considérée 
de façon systématiquement optimiste. 
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TAHI.KAI- Al.    POIMI.ATION KT PNU I'AR HABITANT 

ZONK I : I,EM CAKAIRKM KT i.'AMÍHigi K I.ATINK 

(Maliern! 

Population 

Tutu At 
rroisimnre 

annuel 
I ".. I 

l'mßeftion 
lime 

( MMinn 

I'SH par habitant en ilollari 

IUS0 

I UH S Hyputkew 
A 

Hyputküe 
H 

Le* ('»ralben el 

Amérique centrale 

Cost» Rica    | «34 

Kl Salvador     3 266 
(¡imtt'tnala  4 864 
Haïti      4 671 
Honduras     2 413 
Jamaïque  I 013 
Mexique  47 267 
Nicaragua    | H42 
Panama   I 372 
République Dominii-aine 4 02« 
Trinité et-Tobago  I 021 

Total     74 292 

Amérique du Stai 

Argentin«»     23 617 
Bolivie   4 680 
Brésil     88 20» 
Chili     9 SSI 
Colombie    10 82A 
Kquateur  H 69A 
Paraguay  2 231 
Pérou    12 772 
Uruguay     2 818 
Venesuala    9 686 

Total     178 884 

Total général     2S3 176 

4,2 2 673 4A6 508 AAA 
3.4 4 883 277 363 J63 
3.1 7 01« 3i:> 418 431 
1.» .') 854 91 91 142 
3.3 3 562 2A6 286 343 
1.» 2 398 496 «72 772 
3.4 70 664 A66 7.H 7AI 
3.2 2 688 373 495 A0A 
3.2 2 002 609 9A8 9A8 
3.0 6 199 290 38A 38A 
3.0 14AA 733 1 190 1 190 

3.2 109 394 47« «3« 648 

1.« 28 A69 739 8A2 1 187 
1.4 AA30 173 234 284 
3,0 I2A742 316 389 437 
2,3 12 286 A69 731 848 
3.2 28 933 3A9 418 48« 
3.3 8 408 229 261 304 
2.7 3 071 229 234 327 
3.0 18 20« 291 42A 42A 
1.4 3 330 6A0 725 1 06« 
3.4 14 467 944 1 0A3 1 252 

2.7 248 A42 419 498 A96 

2.9 3A7 »36 437 A40 610 

Pour I» population .te l<MH, Nation« Viûn, Bulletin mentuM de 1ml Miaut : pour Ir PNB 
île IMH. Nation» Unlet, Yearbook of Xotional AeeounU Stalutiei IM*, vol. II (publication dea Nation« 
I'nlM, numéro de vont« : 70/XVH..1) el Bulletin mentuel de imutujue ,• pour le taux de crotaaanr* démo- 
graphique et le taux de crotaaanre du PNB par habitant (hypotheee A), (entre de développement 
de I'OTDB, Complet nmlionaut dee sain minai àttetoppit. I9S0 IM« (Cn/R'XA. 91. Parla. Iitlllrt IflAH. 
et bulletin« «ompMmentalrea I, 2 et 3. 

Le» tableaux Al à A-5 indiquent, on ce qui concerne la population et 
le PNB par habitant des pay« en voie de développement de chaque zone, 
le» données relative« à 1968 et les prévisions établie« pour 1980 d'après ces 
données dan« l'hypothèse A et dann l'hypothèHe B. 

Prévision du parc automobile en 1980 

En ce qui concerne les voitures particulières, l'hypothèse de base est 
que toute augmentation d'un dollar du PNB par habitant entre 1908 et 1080 

J 



NOTKH ('OMPI.KMKNTAIHKH  SI  H  I.A   CHKVIMION   UK  I.A   IlKMANIIR KS   I »HO HI 

TABI.KAI  A-2.    I'OITI.ATION KT PNB PAH HVBITANT 

ZONK i •. ASIK M   SIH-KMT 

ZONK 3 : KKNTK I>K L'AHIK. à L'KX» UNION ur MOVKN-ORIKNT 

I'opuiatum l'\H par habitant rn dollar» 

/»«A 
Taux dr 

miètane* I'rairtiUm 19 HO 

(Millirrn annurl IIIS0 
Í.Wittier«/ 

imx 
Hvpotki* 

A 
Hypotkitr 

H 

26 38» 2,0 33 407 78 »2 120 
112 82.r> 2,3 I4H24I Ufl »0 143 

2 825 2,5 3 70» 72 »4 105 
11 840 3.1 17 07» 325 440 445 
35 883 3.3 ."»2 »78 301 »a: 403 

6 557 2.« 8 02» 100 210 231 
17 414 3.0 24 824 201 204 278 

1 088 3.0 2 834 723 »3» 1 001 
33 093 3.1 48 602 100 201 201 

2.0 340 753 158 I »A 232 

Zone  Ì 

Itirtnanii'    
Indolitale  
I .HO»    
Malaiaie    
Philippine«     
«¿publique khmére .... 
République du Viet-Nam 
Singapour     
Thaïlande     

Total           24» 414 

Zone 3 

AfghaniHtaii     10 113 
C'eyltMi     11 »04 
Hongkong     3 92A 

Inde    523 893 
Iran     27 081 

-Népal    10 052 
République de Coree   .. 30 470 
Pakistan     10» 520 

Total           73i 018 

Total général          »83 032 

Simrcrt    Conimi' pour lo tahlrau A-l. 

entraînera tint« augmentation d'un montant constant du nombre de veinule* 
par millier d'habitants ; ce montant constant est suppone être le même pour 
tous les pays d'une même «one ou «lus-aone étant donné que les conditions 
géographiques et le niveau de la mécanisation des activités quotidiennes de 
ces pays sont sensiblement les mêmes. Les constantes ont été déterminées 
de façon empirique. Un graphique a été établi pour chacune des zones con- 
sidérées. Des points représentant le PNB par habitent et le nombre de 
véhicules en circulation en 1968 dans les différents pays ont été portés sur 
ces graphiques. Ces points ont été reliés par les lignes dont la pente donne 
la valeur de la constante. 

On a fait de même pour établir la projection du nombre de cars et 
autobus par millier d'habitants en 1980. En multipliant ce nombre par le 
nombre d'habitants prévus pour 1980. en milliers, on a obtenu le nombre 
total de voitures particulières ou cars et autobus, selon les cas, du parc de 1980. 

1.8 IU »61 80 108 126 
2.0 10 293 151 170 218 
3.7 0 070 020 858 8A8 
2.4 090 411 80 90 118 
2.7 37 282 2»5 440 440 
1.8 13 190 75 »8 119 
2.8 42 43» l»4 274 274 
2.0 14» 144 140 190 302 

2.5 »80 796 10» 140 104 

2.5 1 321 549 122 159 182 

i-.'     <-.^ i, *j  ^„JdJS.^.jj 
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TABI.KAI  A-3.    POPULATION KT PNU PAR HABITANT 

ZONK 4 : AKRIQI'K DI- NORD ET MOYKN-OHIKNT 

I'opuialioH 

Taux dr 
IB6H troiuanrr 

(MilUtTi)       annurl 
I'rvjrrttoni 

I »HI/ 
( M mini) 

I'SH par habitant rn iloUari 

i ans 
IUKU 

Hyvotkéêf    Hvputki» 
A H 

A/riqur ilu Soni 

Algérie   12 943 
Egypte  31 693 
Libye    1 803 
Maroc  14 580 
Soudan  14 770 
Tunisie  4 920 

Total     80 709 

Moytn-Oritnt 

Arabie Saoudite  7 100 
Chypre  622 
Irak    8 634 
Uraél    2 74» 
Jordanie     2 103 
Liban   2 »H0 
Rép. dém. pop. du Yemen I 19» 
Syrie  5 701 
Turquie     33 519 

Total     64 219 

Total général    144 928 

1.7 15 845 220 254 350 
2.6 43 159 190 280 280 
3.7 2 788 1 412 1 628 1 813 
2.H 20 307 208 213 294 
2.» 20 818 110 130 154 
2.2 6 389 22» 322 339 

2.6 109 306 213 272 311 

1.3 8 284 375 641 641 
0.9 693 704 885 I 217 
3.3 12 747 270 425 42» 

3 363 1 460 2 631 2 631 
3.2 3 069 263 474 474 
2.6 3 513 515 676 744 
2.2 1 5A2 240 410 410 
2.9 h 03« 200 280 280 
2.6 45 673 380 457 549 

2.5 86 920 396 549 603 

2.» 196 226 294 395 441 

•Sourer* ; Comme pour le tableau A-l. 

Pour lea véhicule« utilitaires, la méthode employée est encore plus Himple. 
On a calculé pour chaque pays le rapport entre le PNB par "habitant prévu 
en 1980 et le PNB par habitant en 1968. On a ensuite multiplié par le chiffre 
ainsi obtenu le nombre de véhicule« utilitaire» en circulation en 1968, puis 
on a évalué l'importance du parc de 1980 en multipliant par le chiffre ainsi 
obtenu le nombre de véhicules utilitaire« en 1068. 

Les tableaux A-6 à A-10 indiquent pour leti pay« on voie de développe- 
ment de chacune des sones considérée« le nombre de voiture» particulière», 
véhicules utilitaires, cars et autobus en circulation au 1er janvier 1968 et 
les prévisions correspondantes pour le 1er janvier 1980 dans l'hypothèse A 
et dans l'hypothèse B. 
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TABLEAU A-4.    Port LATION ET PNB PAR HABITANT 

ZONE 5 : LAKRIQUE AU HVU UH SAHARA 

I'opulation PNB par habitant en dollari 

Taux lU      ,,   ,  ,.                                           loia 

Afrique eentrale 
A,,8o1» «362           1,6 6 411 120 141 190 
Cameroun ft 562           2.4 7 394 168 193 248 
ron*°  870           1,5 1040 130 100 211 
U»00"     *W»           1.« «74 580 669 941 
République Centrafricaine      1 4HH           2,4 1 978 125 144 184 
Tcl»«d  3 460           1,5 4 137 70 81 114 
ZftIre 1« 730           2,4 22 239 79 93 128 

Total 33 952           2.1 43 773 109 127 172 

Afrique orientait 
Botswana     611           3.0 871 100 120 138 
Burundi    3 406           2.0 4 319 «0 61 77 
Ethiopie 24 212           1,5 28 900 65 91 105 
Keny» 10 209           2.9 14 390 126 126 169 
Madagascar « 500          2,4 8 640 ISO 138 177 
Malawi    4 270 2.4 5 696 58 58 86 
Maurice 787          2,9 1 109 220 251 308 
Mozambique 7 274           1,5 8 698 100 140 162 
Ouganda 8 133 2.9 11463 96 118 134 
Reunion *«6 2.9 600 680 749 909 
Rwanda 3 405 2.9 4 799 40 46 06 
Somalie 2 670 2.9 3 869 72 83 91 
¡Swaziland 395 2.9 557 180 217 242 
Tansanie 12 590 2.9 17 746 70 90 106 
Zambie  4 080 2.9 5 751 S16 442 442 

Total     88 968 2.8 117 458 98 130 200 

Afrique occidentale 
Côte d'Ivoire 4 100 2.4 0 400 304 300 403 
Dahomey   2 571 3.0 3 665 80 93 111 
Gambie 300 1,8 434 110 129 173 
Uhana 8 376 2.9 11 806 2S8 280 3S8 
Guinée 3 795 2,9 0 349 180 141 168 
Haute-Volta   0 170 2.4 6 879 50 08 74 
Libéria  1130 1.0 1870 225 271 365 
Mali 4 787 2.4 6 363 90 104 133 
Mauritanie  1120 1.5 1339 140 161 227 
Niger     3 806 3,0 0 420 90 104 120 
Nigeria  62 600 2,4 83 281 80 112 118 
.Sénégal      3 686 2,4 4 898 225 209 332 
Sierra Leone  2 470 1.0 2 909 153 184 248 
Togo  1769 8.0 2 522 126 144 178 

Total     100 789 2,3      141 740 112 142 162 

Total général      227 474 2.3      802 976 107 130 197 

Soureri : Cumme pour le tableau A-l. 

I 
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TABI.K Ai- A-S.    POPULATION ET PNB PAR HABITANT 

ZONE 6 : OCEANIE 

Population PS H par habitant tn dollari 

199» 
(Millier» 

Taut dt 
minante 

annuel 
<%) 

Projection 
I9H0 

(MUlien) 
I9BS 

Hypothek 
A 

»HO 

HypotUêf 
B 

lles Fidji  
Nouvelle-Calédonie   ... 
Nouvelle-Quinte      
Polynésie française  ... 

SOS 
9« 

1 680 
100 

3,2 
2,6 
2,6 
2,5 

737 
129 

2 288 
134 

334 
1 600 

170 
1 200 

371 
1 864 

108 
1 574 

4S3 
2311 

246 
1 762 

Total     2 380 2,7 3 288 305 358 436 

.Sonny« ; Comme pour le tableau A-l. 

Prévision des nouvelles immatriculations 

Le nombre des nouvelles immatriculations doit être supérieur à l'augmen- 
tation du nombre de véhicules du parc puisqu'il faut prévoir le remplacement 
des véhicules mis à la ferraille. Dans les pays qui ont établi chaque année 
pendant une assez longue période des statistiques relatives aux nouvelles 
immatriculations et au parc automobile, on peut évaluer indirectement le 
nombre de véhicules mis chaque année à la ferraille, le comparer à celui des 
nouvelles immatriculations des années antérieures et évaluer ainsi la durée 
de vie des véhicules. Quelques pays industrialisés ont effectué des enquêtes 
par échantillonnage afin de déterminer la structure d'âge du parc et la durée 
de vie moyenne des véhicules avant leur mise à la ferraille. 

Grâce à ces études, on peut calculer le rapport entre le nombre des 
nouvelles immatriculations et l'accroissement futur du parc d'une part, les 
nouvelles immatriculations des années passées d'autre part. Toutefois, cette 
méthode ne peut pas être appliquée aux pays en voie de développement car 
on y utilise les véhicules plus longtemps que dans les pays industrialisés et, 
par ailleurs, on n'y trouve pas toujours de statistiques dignes de foi sur toutes 
les années pour lesquelles elles seraient nécessaires. 

Selon les études effectuées dans les pays industrialisés, la durée de vie 
moyenne des véhicules, avant leur mise à la ferraille est d'environ douze 
ans pour les voitures particulières et seize ans pour les véhicules utilitaires, 
cars et autobus. Les pays en voie de développement pourraient peut-être 
s'efforcer d'atteindre ces objectifs en 1980. Dans un esprit de simplification, 
on peut supposer que toutes les voitures particulières immatriculées avant 
1968 (liais aucune des voitures immatriculées pour la première fois pendant 
la période 1968 à 1979) auront été mises à la ferraille au 1er janvier 1980. 
On peut faire la même hypothèse pour les véhicules utilitaires, cars et autobus, 
en remplaçant 1968 par 1964. On peut alors calculer le nombre de véhicules 
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qui devront être immatriculai entre  1969 et  197Í» en utilisant la formule 
suivante : 

''»o — ''at •'   ''M P°ur les voitures particulières, 
''•o — '*«• + Pu Pour 'es véhicules utilitaires, cars et autobus 

où Pt est le nombre de véhicules du parc au 1er janvier de l'année t. 
En supposant que le nombre des immatriculations augmente de 10 "„ 

par an, le nombre des immatriculations au cours de l'année 1979 sera égal 
à 13,9 % du nombre total des immatriculations pour la période de onze ans. 
de 1969 à 1979, calculé selon la formule ci-dessus. Cette formule donne tou- 
jours un chiffre supérieur à la réalité mais l'excédent est égal au nombre de 
véhicules mis à la ferraille au cours d'années données (1968 pour les voitures 
particulières et 1964 à 1968 pour les véhicules utilitaires, cara et autobus). 
Sans en connaître l'importance, on peut penser que, pour l'ensemble de la 
période de onze ans, la différence est de l'ordre de 10 %. Il en résulte une 
différence analogue on ce qui concerne le nombre des nouvelles immatricu- 
lations prévues pour 1979. Pour tenir compte des marges d'erreur, tant dans 
la statistique de base que dans les hypothèses formulées, il a été décidé de 
considérer que les évaluations relatives aux nouvelles immatriculations 
s'appliqueraient i l'année 1980 plutôt qu'à l'année 1979. 

On peut considérer que le taux de croissance annuel du nombre des 
immatriculations est trop modeste mais, pour de nombreuses raisons, il semble 
réaliste en ce qui concerne les pays en voie de développement, 

Il est incontestablement de l'intérêt des pays en voie de développement 
de limiter le nombre des nouvelles immatriculations et. par conséquent, 
l'accroissement du parc, parce qu'ils peuvent ainsi : 

Construire progressivement un réseau routier adaptó k la circulation 
automobile, lequel est généralement inexistant dans les régions rurales 
et très insuffisant dans les zones urbaines ; 

Etablir un réseau de distribution de carburant avec des points de vente 
suffisamment rapprochés pour répondre aux besoins des usagers ; 

Créer progressivement dans tout le territoire des ateliers d'entretien et 
de réparation des véhicules ; 
Former des mécaniciens ; 

Former des conducteurs et leur apprendre à respecter le code de la route 
afin de maintenir le nombre des accidents dans des limites acceptables. 

En outrb, il faut considérer qu'inévitablement on limitera le nombre des 
nouveaux véhicules immatriculés pour qu'il ne soit pas supérieur au nombre 
de véhicules produits dans le pays, lorsque celui-ci a une industrie auto- 
mobile. Dans ce cas, un taux de croissance trop important créerait de nom- 
breuses difficultés et, notamment, entraînerait presque nécessairement une 
baisse de la qualité des produits du fait de l'emploi d'une main-d'œuvre 
sans expérience ni qualifications professionnelles. Il importe d'éviter cetto 
erreur car dans nombre des pays intéressés, ni les dirigeants, ni la main- 
d'œuvre n'ont assez d'expérience dans le domaine industriel. 



NOTE» (OMPLKMENTAIREM SIR LA  I'KKVIHION  DE LA  ORMANDR KN   lflSO 9] 

Il est évident que l'hypothèse d'un taux de croissance commun à tous 
k'H pays a été adoptée dans un esprit de simplification et n'est acceptable 
qu'en raison du caractère treu général de la présente étude. Le pourcentage 
à envisager devrait être fixé pour chaque pays apre« une étude de marché 
très sérieuse effectuée sur les lieux, en interrogeant directement la popu- 
lation pour pouvoir tenir compte de ses besoins, de ses désirs et de toutes 
les possibilités existantes. 

Les pourcentages ainsi calculés devraient être acceptés par les pouvoirs 
publics dans le cadre des plans (l'industrialisation. 

Marges d'erreur 

Dans toutes les prévisions, les chiffres relatifs aux parcs automobiles et 
aux nouvelles immatriculations sont donnés à l'unité près au lieu d'être 
arrondis à la dizaine, à la centaine ou au millier le plus proche. Mais le lecteur 
ne doit pas en déduire que ces chiffres sont d'une précision extrême ; à tous 
les stades des calculs, il y a une source d'erreur possible. 

Statistiques de bast 

Les statistiques utilisées sont celles que l'on peut considérer comme les 
plus exactes et les plus récentes ; il n'en faut pas moins faire certaines réserve« 
à leur sujet. Dans les pays en voie de développement, tout recensement de 
la population se heurte à de grandes difficultés et les erreurs dues à de« 
omissions ou à des doubles emplois ne sont généralement pas du même ordre 
de grandeur d'un recensement à l'autre. « Les taux de croissance démogra- 
phique, souvent calculés en se basant sur les estimations relatives à des années 
de référence éloignées l'une de l'autre et non comparables, peuvent être 
faussés dans une proportion de 50 % »'. 

Le produit national brut est une notion relativement simple en soi mais 
il est difficile de l'évaluer, en particulier dans les pays les moins développés 
du fait de lacunes dans les statistiques de base et de l'absence de moyens 
permettant de remédier à cette situation. La marge d'erreur peut être beau- 
coup plus importante pour une année donnée que pour une période plus longue. 
L'évaluation de la demande de véhicules se fonde à la fois sur le PNB et 
sur son taux de croissance. 

Les statistiques relatives au nombre de véhicules en circulation sont 
établies d'après le nombre de licences délivrées par les services compétents 
des divers pays. Mais, dans certains pays, il y a des catégories de véhicule« 
pour lesquelles la licence n'est pas obligatoire, les véhicules militaires, par 
exemple, et les statistiques n'en tiennent donc pas toujours compte. Il en 
est de même pour les véhicules dont les propriétaires négligent de renouveler 
leur licence. 

1 Centre de développement de l'OCDE. Compite nationaux iiu pa /* moina dtwloppés, 
l»50    196« (numéro de refórenre : OD/R/NA. 3), p. 39. 
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Choix de* taux de. croinmnce 

On a supposé que le taux de croissance démographique moyen den 
dernières années (qui peut ne pan être tout À fait exact) et le taux de trois- 
sanee moyen du PNB (dans l'hypothèse A) demeureraient les mêmes jusqu'en 
1W0. Ces hypothèses peuvent naturellement se révéler fausses pour diverses 
raisons. En ce qui concerne la population, on peut penser, par exemple, que 
le taux de mortalité et le taux de natalité diminueront, mais certains de» 
facteur« expliquant cette évolution n'influeront pas simultanément sur les 
deux taux. Pour ce qui est du PNB, l'objectif de la deuxième Décennie pour 
le développement étant d'accélérer le rythme de la croissance, les prévisions 
de la série A peuvent être considérées comme pessimistes. 

Pour l'ensemble des pays en voie de développement, on a évalué le taux 
de croissance annuel moyen à 2,4 % en ce qui concerne la population et à 
5 % en ce qui concerne le PNB. L'effet cumulé d'une erreur dans cette éva- 
luation deviendrait asse* important en 1980. Ainsi, par exemple, si le taux 
de croissance démographique est de 2.7 °0 au lieu de 2.4, la différence atteindra 
3,ö °„ en 1980. De même, si le taux de croissance du PNB est de fi °0 au lieu 
de 5 %, la différence atteindra 11,5 % en 19H0. Si la population et le PNB 
sont, tous les deux, sous-estimés ou surestimés, la marge d'erreur, pour le 
PNB par habitant (qui sert à établir les prévisions relatives au parc auto- 
mobile) se situera entre les deux marges d'erreur, alors que si l'un de ces 
taux soua-estimé et l'autre surestimé, la marge d'erreur finale sera approxi- 
mativement 1» somme des deux marges d'erreur. 

Corrélatinn entre le parc automobile d'un« part, le PN R 
et U PNB par habitant d'autre part 

Vue l'exactitude douteuse de certaines des statistiques de base, on n'a 
pas jugé souhaitable d'appliquer des méthode« très élaborées au calcul des 
densités de véhicules prévues pour 1980 en fonction des prévisions, pour la 
même année, du PNB et du PNB par habitant. On a pensé pouvoir réduire 
les marges d'erreur en groupant les p»ys par zones au sein desquelles les 
conditions économiques, sociales et géographiques ne sont généralement pas 
trop différentes. 

Nouvelle* immatriculation* 

Etant donné que le nombre de nouveaux véhicules immatriculés dépend 
à la fois du nombre de véhicules mis à la ferraille et de la croissance du pan 
il se peut qu'une attitude trop optimiste a l'égard de la modernisation des 
moyens de transport des passagers et des marchandises dans nombre de pays 
en voie de développement ait entraîné une surestimation des possibilités. 
Ainsi qu'il est dit ci-dessus, la formule adoptée pour calculer le nombre des 
nouvelles immatriculations en se fondant sur le nombre des véhicules en 
circulation aboutit à une légère surestimation des besoins ; mais l'hypothèse 
d'une croissance annuelle de 10 °0 devrait être assez voisine de la réalité 
pour l'ensemble des pays en voie de développement sinon pour chacun d'eux 
considéré individuellement. 





HOW TO OBTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS 

Unltad Nation« puWteattoiw may te obtain* from bookitor« and oHtributort 
throughout the world. Conn It your bookstore or writ« to: Unltad Nation«, Salai 
Saction, Now York or Geneva. 

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS OES NATIONS UNIES 

Lai publicationi daa Nation» Uni« «ont an vanta daña loa libraio« at la« 
dapotitairw   du   monda antior.   Informai-voui  aupréa  da votra  librakria  ou 
adraem-voua a. Nation« Uni«. Section daa vantai, Now York ou Qanéva. 

KAK nO/iYMMT. M3AAHMA OPTAHM3AMMM OBVEAMHEHHMX MAMMA 

MlAOMM« OprONktQUMM 06*M»MtHNMX HaUMN MOMMO KyriNTft • 
KNMMMMX HarOJMMOX H OrONTCTKX M KaX DOAOMOX HNO«. HobOAMT« 
CnpOBKN  06   MMiaHRRX   •   MUIOH   NHMMHOH   HOrOJNMO   MAN   HNUiNT«   HO 
QApacy: OpraHNMtiM 06-MAMN«NNMX HOUNN. Caiciia* no n pojóme 
NiAOHMN. Htto-ftopic anx )K«N«ao. 

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NACIONES UN IO AS 

Lai publicación«* da I« Nación« Unid« man an vanta an librari« y 
diitribuidorM an lodai part« dal mundo. Conaulto a au librara o dirf¡aaa a: 
Nación« Unid«, Sección da Ventas, Nuova York o Oinobra. 

Printed in Austri* 

72 1611-July 1973-1,100 

Prie«: t U.S.1.50 United Nations publication 
(or equivalent in other cuirenoiea) 

Sal« No.: P.7I.II.B.17 

ID/71 



À 




